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 Résumé 
Afin de favoriser l’utilisation des connaissances issues de la recherche en éducation, le Centre 
de transfert pour la réussite éducative du Québec et l’Équipe RENARD de recherche en 
transfert de connaissances ont souhaité habiliter certains acteurs du milieu de l’éducation à 
jouer le rôle d’agents facilitateurs dans leur milieu. Pour ce faire, ils ont développé et 
implanté, dans le cadre d’un projet-pilote le Référentiel d’agir compétent à l’intégration de 
connaissances favorables à la réussite éducative des jeunes du Québec. La présente thèse 
répond à trois objectifs : 1) présenter et analyser la démarche d’élaboration de cet outil; 2) 
présenter et analyser la théorie de programme du projet-pilote de mise en œuvre de l’outil et 
finalement 3) présenter les résultats de l’évaluation des processus et des mécanismes de 
changement de ce projet-pilote. Pour ce faire, une méthodologie qualitative est utilisée, 
s’inspirant de l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets fondée sur la 
théorie de programme (Chen, 2015). Le premier article de la thèse permet de présenter la 
démarche d’élaboration de l’outil et de constater que celle-ci est conforme à la plupart des 
bonnes pratiques en la matière. Le deuxième article de la thèse présente les composantes du 
modèle d’action et celles de modèle de changement du projet-pilote. Cet article permet, en 
analysant les composantes de ces modèles en regard des écrits scientifiques pertinents, 
d’établir que la théorie de programme du projet-pilote est plausible, c’est-à-dire qu’il est 
possible de croire que la mise en œuvre de ce projet peut mener aux déclenchements des 
mécanismes de changement et à l’obtention des effets prévus. Finalement, le troisième article 
démontre que le projet a eu une influence sur les perceptions des participants quant à leurs 
rôles dans le processus menant à l’utilisation des connaissances issues de la recherche et que 
ceux-ci ont réussi, dans une certaine mesure, à mettre en pratique dans leur milieu les 
ressources acquises dans le cadre du projet. Ce dernier article présente aussi une analyse des 
composantes du projet qui ont favorisé ou entravé l’obtention de ces résultats.  
Mots-clés : Transfert des connaissances ; Utilisation des connaissances; Référentiel de 
compétences; Évaluation basée sur la théorie de programme 
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Abstract 
To foster research knowledge utilization, the Centre de transfert pour la réussite éducative du 
Québec and the Équipe RENARD de recherche sur le transfert des connaissances  wished to 
empower school practitionners to play the role of intermediate agents. To do so, they 
developped and implemented a competency model : the Référentiel d’agir compétent à 
l’intégration de connaissances favorables à la réussite éducative des jeunes du Québec. This 
thesis has three objectives : 1) present and analyze the program theory of this competency 
model’s elaboration process; 2) present and analyze the program theory of the implementation 
of this competency model and 3) present the results of the evaluation of the process and 
mecanism of the project. In order to achieve these objectives, a qualitative methodology has 
been used, based on the Integrative process/outcome evaluation approach described by Chen 
(2015). The first article of the thesis present the competency model’s elaboration process and 
analyze this process comparing it with the best practices in the field. The second article 
present the components of the action model and those of the change model. In comparing the 
action and change model’s components with the litterature, the second article demonstrate 
that the program theory of the project is plausible. The third and last article of the thesis 
shows that the project has had an influence on the way the participants perceive there role in 
fostering knowledge utilization. This article also reveals that the participants have been able, 
to some extent, to utilize in their practice the ressources they acquired in the project. Finally, 
this article also present an analyze of the components that have helped or hindered the 
achievements of the project.  
Keywords : Knowledge transfer, Knowledge utilization, Competency modelling, Theory-
Driven Evaluation 
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 Introduction 
Cette introduction générale vise, dans un premier temps, à établir la nécessité d’utiliser les 
connaissances issues de la recherche (CIR) pour améliorer les pratiques en éducation, de 
même qu’à expliciter les mécanismes de changement pouvant favoriser ou entraver cette 
utilisation. Dans un deuxième temps, elle présente les informations concernant la pertinence 
d’élaborer et de mettre en œuvre un référentiel de compétences pour favoriser l’utilisation des 
CIR en éducation. Dans un troisième temps, le projet d’élaboration et de mise en œuvre d’un 
tel référentiel, sur lequel porte la présente thèse, est brièvement présenté. Cette introduction se 
conclut avec la présentation des objectifs de la thèse en regard de l’évaluation du référentiel et 
de la contribution que celle-ci peut faire à l’avancement des connaissances concernant les 
référentiels de compétences, leur élaboration, leur mise en œuvre et leurs mécanismes de 
changement. L’approche adoptée pour la réalisation de la thèse, qui s’inspire de l’approche 
intégrative d’évaluation des processus et des effets fondée sur la théorie du programme 
(Theory-Driven Evaluation: Chen, 2015), sera aussi présentée brièvement. Il est à noter que la 
présentation par article de la présente thèse fait en sorte que certains éléments du contenu de 
cette introduction sont redondants avec celui des articles. Malgré une volonté de réduire ces 
redondances au minimum, elles sont parfois nécessaires afin d’assurer que cette introduction 
générale est complète, mais que la lecture indépendante de chacun des articles est aussi 
optimale.   
De la nécessité et des facteurs d’influence de l’utilisation des CIR en 
éducation  
Les premiers écrits scientifiques marquants traitant du transfert et de l’utilisation des CIR en 
éducation sont ceux de Havelock (1973). Cela dit, c’est l’émergence du courant de 
l’Evidence-Based Medecine qui, dans les années 1990, a mené à un réel intérêt envers 
l’utilisation des CIR dans les pratiques et la prise de décision (Thyer, 2004). En éducation, 
c’est à partir des années 2000 qu’une progression notoire est remarquée en ce qui a trait au 
nombre de publications scientifiques sur le transfert et l’utilisation des CIR (Landry et al., 
2008). L’intérêt croissant pour le transfert et l’utilisation des CIR dans les pratiques et la prise 
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de décision dans divers domaines a fait en sorte que l’étude des divers facteurs pouvant 
faciliter ou entraver ce transfert et cette utilisation de même que l’étude des effets du transfert 
et de l’utilisation des CIR sont dorénavant un champ d’expertise à part entière (Barwick et al., 
2008; Scott, Plotnikoff, Karunamuni, Bize, & Rodgers, 2008). Toutefois, autant en éducation 
que dans d’autres domaines, le développement rapide de ce champ de recherche a fait 
émerger une certaine confusion autour des termes utilisés. En effet, une étude menée en 2008 
auprès de trente-trois agences de financement de la recherche à travers le monde  a permis de 
dénombrer vingt-neuf termes différents pour aborder le concept de « Knowledge to action » 
(Tetroe et al., 2008). Par ailleurs, les termes les plus courants pour traiter de ce concept sont : 
transfert de connaissances, utilisation des connaissances et application des connaissances 
(Estabrooks, 1999; Faye, Lortie, & coll., 2007; Graham & Tetroe, 2007; Graham et al., 2006; 
Heaton, Day, & Britten, 2015; Schryer-Roy, 2005; Sudsawad, 2007). Plus spécifiquement 
dans le domaine de l’éducation, Landry et al. (2008) utilisent les termes transfert des 
connaissances issues de la recherche et utilisation des connaissances issues de la recherche en 
indiquant que le premier fait référence au processus alors que le second fait référence à la 
finalité de ce processus. Ainsi, dans le cadre de la présente thèse et des trois articles qui la 
constituent, les termes utilisés pour désigner le processus sont, de manière interchangeable, 
« transfert des CIR » ou « processus menant à l’utilisation des CIR » alors que le terme 
« utilisation des CIR » est celui qui désigne la finalité du processus.  
Par ailleurs, malgré l’intérêt et les efforts grandissants concernant le transfert et l’utilisation 
des CIR, un écart persiste entre les connaissances produites par la recherche et leur utilisation 
(Bowen & Graham, 2013; Dagenais et al., 2010; Lysenko, Abrami, Bernard, Dagenais, & 
Janosz, 2014; Organisation for Economic Co-operation and Development, 2010). En 
éducation plus spécifiquement, cette tendance a été une fois de plus confirmée par une étude 
menée en 2014 auprès de 2 425 acteurs du milieu de l’éducation au Québec qui souligne 
qu’en moyenne, ceux-ci rapportent avoir utilisé des CIR seulement une ou deux fois au cours 
de la dernière année (Lysenko et al., 2014).  
Pourtant, il est démontré que l’utilisation des connaissances issues de la recherche permet 
d’améliorer les pratiques et la prise de décision (Davies et al., 2008; De Long & Fahey, 2000; 
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Kianto, Ritala, Spender, & Vanhala, 2014; Nutley, Walter, & Davies, 2007; Pfeffer & Sutton, 
2000). En éducation, au plan organisationnel, l’utilisation des CIR permet d’améliorer 
l’efficacité des établissements scolaires et la qualité de leurs services (Landry et al., 2008). 
Par ailleurs, plusieurs auteurs affirment qu’au plan de leur pratique individuelle, les 
enseignants se doivent d’utiliser les CIR afin de relever les défis de plus en plus complexes 
liés à l’évolution de leur profession (Bérubé, 2006; Butler, 2005; Dagenais et al., 2012; 
Hemsley-Brown & Sharp, 2003; Huberman & Gather-Thurler, 1991; Landry et al., 2008; 
Tardif & Lessard, 2004).   
Afin de mieux comprendre pourquoi un fossé demeure entre les connaissances produites par 
la recherche et leur utilisation alors que la pertinence de cette utilisation est bien démontrée, 
de nombreuses études ont été menées pour identifier les facteurs qui favorisent ou entravent 
l’utilisation des CIR. Il est important de connaître et de considérer ces facteurs lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre d’un projet de transfert de connaissances afin d’en 
favoriser la réussite. Il est aussi important de considérer l’influence de chacun de ces facteurs 
sur les mécanismes de changement, c’est-à-dire les mécanismes sur lesquels le programme 
tente d’agir afin d’obtenir les effets attendus (Chen, 2015). C’est pourquoi ces facteurs sont 
présentés ici.  
Les facteurs identifiés varient d’une étude à l’autre, mais  les travaux de l’Équipe RENARD 
de recherche en transfert de connaissances ont permis d’élaborer un modèle où ces facteurs 
sont regroupés en cinq grandes catégories : 1) l’opinion des utilisateurs potentiels envers les 
CIR; 2) leur expertise face à l’utilisation des CIR; 3) leur contexte organisationnel; 4) les 
stratégies de transfert mises en œuvre pour favoriser l’utilisation des CIR et 5) les 
caractéristiques des chercheurs. Ce modèle s’est avéré applicable dans plusieurs contextes et 
domaines, dont en éducation et en santé publique (Dagenais et al., 2010; Dagenais, Janosk & 
Dutil, 2008; Dagenais, Queuille & Ridde, 2013; Lysenko et al., 2014).  
L’opinion des utilisateurs potentiels. La première catégorie de facteurs, soit 
l’opinion des utilisateurs potentiels, réfère aux perceptions de ces derniers quant à diverses 
caractéristiques des CIR qu’ils considèrent importantes pour l’utilisation de celles-ci : 
l’accessibilité, la clarté, l’exactitude, la pertinence et la congruence en fonction de leurs 
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besoins  (Dagenais, Queuille, & Ridde, 2013; Gore & Gitlin, 2004; Hultman & Hörberg, 
1998; Louis, 1996; Lysenko et al., 2014; McNamara, 2002; Ratcliffe et al., 2005; Shapiro, 
Prinz, & Sanders, 2012; Shkedi, 1998; Simons, Kushner, Jones, & James, 2003; Vanderlinde 
& van Braak, 2010). C’est à cette catégorie que font le plus souvent référence les études 
portant sur les facteurs qui favorisent ou contraignent le transfert des connaissances (Lysenko 
et al., 2014). Une enquête menée par le Conseil supérieur de l’éducation (2006) indique que 
l’opinion des acteurs du milieu serait plutôt favorable aux CIR. Cela dit, selon William et 
Coles (2007), l’accessibilité des CIR demeure un enjeu en éducation.  
L’expertise des utilisateurs potentiels. La seconde catégorie de facteurs, l’expertise 
des utilisateurs potentiels, réfère à la capacité de ces derniers à utiliser les CIR dans leur 
pratique. Cette capacité regroupe différents éléments : la formation de base des utilisateurs, 
leur habileté à comprendre et à juger de la qualité d’une publication scientifique, leur capacité 
à choisir entre deux sources ou informations contradictoires et leur sentiment d’auto-efficacité 
dans le processus menant à l’utilisation des CIR (Cousins & Walker, 2000; Dagenais et al., 
2013; Hultman & Hörberg, 1998; Lysenko et al., 2014; Moat, Lavis, & Abelson, 2013; 
Nutley, Walter, & Davies, 2003; Oliver, Innvar, Lorenc, Woodman, & Thomas, 2014; Ouimet 
et al., 2010; Turner, Short, & SEA-ORCHID Study Group, 2013; Williams & Coles, 2007). 
D’ailleurs, une revue des revues publiée en 2016 démontre que les interventions visant à 
habiliter les utilisateurs potentiels en matière d’utilisation des CIR permettent effectivement 
de favoriser cette utilisation (Breckon & Dodson, 2016; Langer, Tripney & Gough, 2016).  
Le contexte organisationnel des utilisateurs potentiels. La troisième catégorie de 
facteurs, le contexte organisationnel des utilisateurs potentiels, est constituée de l’ensemble 
des éléments qui, à l’intérieur de l’organisation, peuvent influer sur les activités 
professionnelles des utilisateurs potentiels. Cela inclut notamment la culture organisationnelle 
de même que les ressources humaines, matérielles, technologiques et financières disponibles 
(Chaudoir, Dugan, & Barr, 2013; Chilenski, Olson, Schulte, Perkins, & Spoth, 2015; Ellen, 
Lavis, Ouimet, Grimshaw, & Bédard, 2011; Lysenko et al., 2014; Shapiro et al., 2012; 
Squires et al., 2013; Walter et al., 2004). Ces éléments influencent notamment la capacité de 
l’organisation à appuyer les utilisateurs potentiels dans les efforts d’utilisation des CIR 
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(Cousins & Walker, 2000; Hultman & Hörberg, 1998; Louis, 1996; Ratcliffe & al., 2005).  
Par ailleurs, le contexte organisationnel peut aussi être considéré sous un angle plus macro où 
il convient de tenir compte du fait que les écoles fonctionnent à l’intérieur d’un système plus 
grand qu’elles : le système d’éducation. Dans cette perspective, la culture organisationnelle et 
les ressources des écoles sont influencées par des considérations politiques et par l’opinion 
publique (Wikeley, 1998).  
Les caractéristiques des stratégies de transfert des CIR. La quatrième catégorie de 
facteurs, les caractéristiques des stratégies de transfert, réfère aux efforts de transformation et 
de communication des CIR (Hughes et al., 2000; Lysenko et al., 2014; Nutley et al., 2003). 
Plusieurs types de stratégies peuvent être mises en œuvre. Ils sont généralement regroupés en 
deux catégories : 1) les stratégies unidirectionnelles, de type « modèle expert » et de type 
« résolution de problème » et 2) les stratégies interactives. En ce qui concerne les stratégies 
unidirectionnelles de type « modèle expert », le transfert des connaissances est conceptualisé 
comme un processus où les connaissances sont d’abord produites et ensuite utilisées, dans une 
perspective descendante (top-down) où les connaissances partent du milieu scientifique pour 
descendre vers les milieux de pratique (Huberman & Gather-Thurler, 1991; Landry, Amara, 
& Lamari, 2001). Lorsque les stratégies sont conçues dans une perspective de « résolution de 
problème », elles sont encore une fois unidirectionnelles, mais le point d’origine est 
l’utilisateur qui formule une demande aux chercheurs afin de répondre à un besoin dans sa 
pratique. Dans cette perspective, le processus de transfert est dit ascendant ou allant du bas 
vers le haut (bottom-up), c’est-à-dire qu’il origine de l’utilisateur pour remonter vers le milieu 
scientifique (Dagenais et al., 2013; Denis & Champagne, 2004; Lysenko et al., 2014; Weiss, 
1980). Finalement, lorsque les stratégies sont dites «  interactives  », c’est qu’elles sont basées 
sur la collaboration entre les acteurs du milieu scientifique et les acteurs du milieu de la 
pratique lors d’une ou de plusieurs étapes du processus de production et de transfert des 
connaissances (Dagenais et al., 2015; Ridde, Dagenais & Boileau-Falardeau, 2013). Ces 
stratégies découlent du postulat selon lequel plus l’interaction entre les acteurs des deux 
milieux est grande et régulière, plus les CIR produites sont susceptibles d’être utilisées 
(Dagenais et al., 2013; Landry et al., 2001; Siron, Dagenais, & Ridde, 2015). Dans le domaine 
de l’éducation comme dans d’autres domaines, les stratégies interactives sont jugées 
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prometteuses parce qu’elles mettent l’emphase sur l’engagement actif de toutes les parties 
prenantes et qu’elles tiennent compte des caractéristiques de ces parties (chercheurs et 
utilisateurs), de leurs organisations et des structures d’intermédiation pouvant être mises en 
place pour favoriser un rapprochement (Davidson, Ndumbe-Eyoh, & Clement, 2015; Landry 
et al., 2008).  Cela dit, une revue des revues systématique en matière d’utilisation des CIR 
menée en 2016 arrive à la conclusion qu’il n’est pas possible d’affirmer que les interactions 
sont efficaces pour favoriser l’utilisation des CIR (Breckon & Dodson, 2016; Langer, Tripney 
& Gough, 2016) . En fait, cette revue indique que deux éléments font en sorte qu’il est 
difficile de conclure sur l’efficacité des interactions pour favoriser l’utilisation des CIR. Dans 
un premier temps, le terme «interaction» est souvent vague et les écrits décrivent rarement en 
quoi consistent vraiment ces interactions (interactions en personne ou virtuelles, avec des 
chercheurs ou des courtiers de connaissances, à quelle fréquence, etc.). Dans un deuxième 
temps, les interactions sont rarement utilisées seules, c’est-à-dire qu’elles ont souvent lieu 
dans le cadre d’une intervention à laquelle les effets peuvent être attribuables, par exemple 
une formation. Dans de tels cas, il est complexe de déterminer si les effets observés sont 
attribuables à l’interaction ou à l’intervention en elle-même. Cela dit, dans une étude de 
portée menée elle aussi en 2016 par la même équipe de recherche et portant sur les 
interventions en sciences sociales pouvant éclairées la pratique en transfert de connaissances, 
il est indiqué que des effets sont observables en ce qui concerne les interactions avec des 
leaders locaux favorables à l’utilisation des CIR (Breckon & Dodson, 2016; Langer, Tripney 
& Gough, 2016).  
Par ailleurs, ce ne sont pas tous les chercheurs qui sont également habiles dans la mise en 
œuvre de stratégies collaboratives. Ainsi, une cinquième catégorie de conditions est à 
considérer : les caractéristiques des chercheurs. Cette catégorie concerne le niveau d’aptitude 
des chercheurs à collaborer et à adapter les CIR produites (Dagenais, Janosz, & Dutil, 2008; 
Dagenais et al., 2013).   
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De la pertinence d’un référentiel de compétences en transfert de 
connaissances 
Sachant que les stratégies interactives sont les plus prometteuses (Davidson et al., 2015; 
Landry et al., 2008), le Centre de transfert pour la réussite éducative (CTREQ) a souhaité 
mettre en place un projet basé sur la mise en œuvre d’une telle stratégie pour favoriser 
l’utilisation des CIR en éducation. Conscient aussi de la portée que peut avoir l’influence des 
leaders locaux, Le CTREQ a opté pour une stratégie visant à habiliter des acteurs du milieu de 
l’éducation pour qu’ils deviennent des agents facilitateurs en transfert dans leur école. 
L’implication d’un agent facilitateur, aussi appelé courtier de connaissances, dans le 
processus de transfert des connaissances est une stratégie de plus en plus répandue (Bielak, 
Campbell, Pope, Schaefer, & Shaxson, 2008; Dagenais et al., 2015; Dobbins et al., 2009; 
Meyer, 2010; Ziam, Landry, & Amara, 2009;). Le rôle d’agent facilitateur peut être joué par 
une personne ou une organisation (Meyer, 2010; Sverrisson, 2001) et vise à faciliter 
l’utilisation des connaissances en établissant et en maintenant des liens entre les acteurs du 
milieu de la pratique et ceux du milieu de la recherche (Lomas, 2007; Meyer, 2010). Dans 
cette perspective, les agents facilitateurs ne font pas que transmettre ou diffuser les 
connaissances issues de la recherche, ils se positionnent à l’interface entre deux univers (celui 
de la recherche et celui de la pratique) et tentent de créer un environnement qui fait le pont 
entre ces deux univers (Ward, House, & Hamer, 2009).  Pour ce faire, ces agents doivent 
comprendre les besoins et les spécificités des utilisateurs potentiels et les caractéristiques 
propres à leur contexte et agir en fonction de ceux-ci (Meyer, 2010).  
Si le CTREQ a choisi, tel que mentionné plus haut, de miser sur l’habilitation de certains 
acteurs du milieu de l’éducation pour jouer le rôle d’agents facilitateurs, c’est notamment 
parce que les agents facilitateurs doivent bien comprendre les besoins et les spécificités des 
utilisateurs potentiels qu’ils ciblent et de leur contexte. Par ailleurs, puisque les activités 
menées par un agent facilitateur dépendent de comment ce rôle est défini (Ridde, Dagenais, & 
Boileau, 2013), le CTREQ a souhaité, dans un premier temps, mieux définir ce rôle pour les 
acteurs ciblés par son projet. Cela apparaissait nécessaire puisque, dans son rapport de 2006, 
le Conseil supérieur de l’éducation indique que le rôle de soutien des conseillers 
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pédagogiques en matière d’utilisation des connaissances varie d’une commission scolaire à 
une autre. Ce faisant, dans la volonté de définir ce rôle et d’habiliter les conseillers 
pédagogiques, les directions d’écoles et certains enseignants à jouer ce rôle, le CTREQ à 
développé, en collaboration avec l’Équipe RENARD, une équipe de recherche sur le transfert 
des CIR, un référentiel de compétences à l’utilisation des CIR en éducation.  
Un référentiel de compétences est un outil permettant de définir et de modéliser des 
compétences en lien avec une activité ou un rôle donné (Cherqui-Houot, 2009). Le 
développement et la mise en œuvre d’un tel outil visent généralement à influencer les 
comportements professionnels des membres d’une organisation (Redmond, 2013).  
Les premiers travaux traitant de la notion de référentiel de compétences sont attribuables à 
McClelland (1973). Les écrits de cet auteur ont été influents, mais ont été critiqués pour de 
nombreuses raisons, notamment parce qu’ils ne définissent pas explicitement le terme 
« compétence » (Barrett & Depinet, 1991; Stevens, 2012). En effet, selon Stevens (2012), ce 
terme est parfois utilisé pour référer à des comportements observables et parfois à des 
habiletés cognitives et à des traits de personnalités. Par ailleurs, malgré une popularité et une 
utilisation grandissante dans divers champs de la gestion des ressources humaines tels que 
l’évaluation des performances (Chen & Naquin, 2006), la formation continue (Rothwell & 
Lindholm, 1999), le développement du leadership (Naquin & Holton, 2006), la gestion du 
changement organisationnel (Vakola, Soderquist, & Prastacos, 2007) et la mise en oeuvre de 
pratiques et de politiques cohérentes en ressources humaines  (Gagani, McLean, & Braden, 
2006; Iles, 1993; Meriot, 2005), le développement des notions conceptuelles en lien avec les 
référentiels de compétences ont souffert d’une certaine ambiguïté (Le Boterf, 2008; 
Schippmann et al., 2000; Stevens, 2012). Selon Schippman et collaborateurs (2000), cette 
ambiguïté affecte la rigueur méthodologique du processus d’élaboration et de mise en œuvre 
de ce type d’outil. D’abord, selon ces auteurs, les écrits divergent concernant les éléments 
devant être inclus dans le concept de compétences. Alors que certains font valoir que la 
compétence réfère à la notion de KSA (knowledge, skills and abilities)
1
 (Mirabile, 1997), 
                                                        
1
 Puisqu’à la connaissance de l’auteure de la thèse aucune traduction en français des termes KSA et KSAO n’est 
largement accepté dans les écrits scientifiques, ces termes ne sont pas traduits dans la présente thèse.  
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d’autres suggèrent une définition plus englobante incluant les valeurs, les attitudes, les 
motivations et les traits de personnalité (Chen & Naquin, 2006; Fleishman, Wetrogan, 
Uhlman, & Marshall-Mies, 1995; Spencer, McClelland, & Spencer, 1994). Puis, certaines 
définitions du terme « compétence » établissent que celle-ci doit être discriminante, c’est-à-
dire qu’elle doit permettre d’établir la différence entre les membres les plus performants 
d’une organisation et les autres (Mirabile, 1997) alors que d’autres définitions conçoivent la 
compétence comme permettant de décrire les éléments requis pour une performance 
considérée adéquate (Green, 1999). Ce faisant, Schippmann et collaborateurs (2000), à la 
suite d’une revue des écrits concernant la question, affirment que la notion de référentiel de 
compétences souffre d’une grande confusion conceptuelle qui affecte la rigueur 
méthodologique du processus d’élaboration et de mise en œuvre de ce type d’outil. Ces 
auteurs indiquent aussi que le terme « compétence » ne semble avoir pour seul sens que celui 
que les auteurs lui attribuent dans la définition qu’ils en font. Néanmoins, une certaine 
amélioration est observable à cet effet puisqu’en 2012, à la suite d'une nouvelle revue des 
écrits sur la question, Stevens indique que la définition du terme « compétence » semble s’être 
consolidée autour du concept englobant de KSAO (knowledge, skills, abilities and other 
caracteristics). Cela dit, Le Boterf (2002, 2008, 2011) est très critique à l’endroit de cette 
définition, bien qu’il reconnaisse qu’elle est celle utilisée par la plupart des chercheurs et 
praticiens dans le domaine. Selon cet auteur, cette définition qui apparente la compétence à 
une addition de ressources que sont les savoirs, le savoir-faire et le savoir-être est réductrice. 
Il explique qu’il ne suffit pas de posséder des ressources pour être compétent, mais qu’il faut 
aussi savoir les mettre en action dans une situation donnée (Le Boterf, 2008). Il ajoute que 
dans une situation donnée, chaque individu choisira des ressources différentes et les 
organisera d’une manière qui lui est propre pour agir de manière compétente et qu’en ce sens, 
être compétent réfère davantage à une équation combinatoire des ressources plutôt qu’à une 
addition de celles-ci. Pour appuyer ce propos, Le Boterf (2008) se réfère à la définition de 
compétence proposée par la National Postsecondary Education Cooperative (2002) qui se 
présente sous la forme d’un triangle où, à la base, se trouvent les traits de personnalité, au 
deuxième niveau se trouvent les connaissances et le savoir-faire, au troisième niveau se 
trouvent les compétences qui sont une combinaison des éléments des deux niveaux inférieurs 
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et finalement se trouve, au sommet de la pyramide, la mise en œuvre des compétences qui 
réfère au savoir-agir, c’est-à-dire à la capacité d’agir avec compétence dans une situation 
donnée.  
Par ailleurs, certains auteurs proposent que deux mécanismes de changement peuvent être 
enclenchés par le développement et la mise en œuvre d’un référentiel de compétences afin de 
permettre d’influencer les comportements des membres d’une organisation : 1) 
l’augmentation de la transparence quant aux attentes concernant le rôle ou les activités 
concernées et 2) l’amélioration de la cohérence dans les processus de gestion des ressources 
humaines tel que l’embauche, la formation, les promotions, etc. (Becker & Huselid, 1999; 
Campion et al., 2011). Pour Le Boterf (2008), il s’agit là de ce qu’il nomme la gestion par 
influence indirecte, c’est-à-dire que le référentiel et sa mise en œuvre doivent, pour avoir des 
effets, contribuer à créer des conditions favorables au développement professionnel des 
individus. Cet auteur s’inscrit en opposition à une logique de mise en œuvre prescriptive. 
Cette logique veut qu’un référentiel de compétences soit un outil normatif qui prescrit les 
ressources à mobiliser et la façon d’agir dans une situation donnée (Cherqui-Houot, 2009). 
Selon Le Boterf (2008), cette logique n’est pas cohérente avec l’objectif de 
professionnalisation des référentiels de compétences. En effet, selon cet auteur, une logique 
prescriptive peut être utilisé lorsqu’il s’agit d’exécuter des tâches simples et répétitives, mais 
dans le contexte où le développement de la compétence vise à favoriser l’autonomie et 
l’innovation professionnelle, on ne peut prescrire les actions à poser. Foucher (2010) appuie 
cette vision en indiquant qu’un référentiel de compétences est un guide, une référence qui sert 
aux individus à structurer  leur propre développement professionnel en leur fournissant une 
plateforme mobilisante au niveau stratégique, opérationnel, fonctionnel et motivationnel. En 
ce sens, Foucher (2010) ajoute aux deux rôles d’un référentiel précédemment mentionnés un 
troisième rôle : celui d’outil mobilisateur  pour les actions individuelles et collectives de 
développement professionnel. 
Cela dit, selon Redmond (2013) davantage de connaissances sont nécessaires pour mieux 
comprendre les perceptions et la réponse des individus ciblés par rapport à la mise en œuvre 
de référentiels. Les quelques auteurs qui s’y sont intéressés (Caldwell, 2008; Heinsman, de 
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Hoog, Koopman, & van Muijen, 2008) n’ont pas tenté d’établir de relations entre ces 
perceptions et réponses et les effets d’une telle mise en oeuvre (Redmond, 2013). Pourtant, la 
perception de l’utilité du référentiel par les professionnels ciblés et les parties prenantes de 
leur organisation est une condition facilitante de l’engagement de ces personnes dans le 
processus de changement et dans la réussite de la mise en œuvre d’un référentiel (Brassard, 
2015; Rondeau, 2008; Tremblay, 2006). De plus, il est démontré que le succès d’un 
changement organisationnel basé sur la mise en oeuvre d’un référentiel de compétences réside 
non seulement dans le contenu et la formulation de celui-ci, mais aussi dans l’influence de 
facteurs tels que la réceptivité des utilisateurs potentiels, les caractéristiques de l’organisation, 
les ressources disponibles pour la mise en œuvre et la présence d’activité de soutien à cette 
mise en oeuvre (Soderquist, Papalexandris, Ioannou, & Prastacos, 2010).  Dans cette 
perspective, Soderquist et collaborateurs (2010) soulignent qu’un changement organisationnel 
basé sur un référentiel de compétences doit être bien planifié afin de favoriser la perception 
d’utilité, la réceptivité, l’adhésion et , ce faisant, la réussite de la mise en œuvre. 
Brève présentation du RAC et du projet-pilote de sa mise en œuvre  
Le projet du CTREQ et de l’Équipe RENARD de développer un référentiel de compétences 
en transfert des CIR en éducation s’est déroulé en deux étapes : l’élaboration de ce référentiel 
et son expérimentation dans le cadre d’un projet-pilote de mise en œuvre. Pour la phase 
d’élaboration du projet, une chercheure en éducation de l’UQAM s’est jointe à la conseillère 
en transfert et en innovation responsable du dossier au CTREQ et au chercheur principal de 
l’Équipe RENARD pour former le comité scientifique responsable du projet. En 2014, à la 
suite du départ de la chercheure de l’UQAM, le comité scientifique s’est adjoint l’expertise 
d’une seconde chercheure de l’Équipe RENARD, professeure au département des sciences de 
l’éducation de l’UQAC pour participer au projet-pilote de mise en œuvre.  
Une des premières démarches de ce comité scientifique a été de déterminer sur la base de 
quelle définition de la compétence le référentiel serait élaboré. Afin de s’inscrire en continuité 
avec les assises conceptuelles déjà présentes dans le milieu de l’éducation québécois, le 
  12 
comité scientifique a choisi la définition du ministère de l’Éducation 2 (2003), qui indique que 
la compétence est : «  Un pouvoir d’agir, de réussir et de progresser qui permet de réaliser 
adéquatement des tâches, des activités de vie professionnelle ou personnelle, et qui se fonde 
sur un ensemble organisé de savoirs, de connaissances et d’habiletés de divers domaines, 
stratégies, perceptions, attitudes, etc. ». Cette définition englobante s’inscrit dans la 
conception de la compétence autour des KSAO, telle que décrite par Stevens (2012). Cette 
définition du ministère de l’Éducation (2003) a été privilégiée parce que c’est celle qui est 
couramment utilisée dans les écoles et donc par les participants du projet. Par ailleurs, 
conscient que cette vision de la compétence comme étant une addition de ressources peut être 
vue comme réductrice (Le Boterf, 2008), le comité scientifique a souhaité compléter cette 
définition par celle de Masciotra (2010). Cette seconde définition apporte deux notions 
complémentaires à celle du ministère de l’Éducation (2003) : 1) elle indique que la 
compétence est la mise à profit de ressources dans l’action et 2) qu’il faut distinguer deux 
types de ressources mobilisables : les ressources internes et les ressources externes. Cette 
définition complémentaire de Masciotra (2010) est cohérente avec celle de Brassard 
(2016 adaptée de Brassard 2015; Foucher 2010; Tardif, 2006) qui indique qu’une personne 
compétente : «démontre un savoir-agir constitué à la fois de ressources internes et externes 
qu’elle peut mobiliser et combiner d’une manière propre et unique en vue de faire face à un 
contexte ou une situation donnée. ». Selon Masciotra (2010), les ressources internes sont les 
savoirs (connaissances déclaratives), le savoir-agir (connaissances procédurales), le savoir-
être et les attitudes. Pour leur part, les ressources externes comprennent les ressources de 
l’environnement. Tel que l’explique Le Boterf (2011), la distinction entre les ressources 
internes et les ressources externes a été proposée pour la première fois par Le Boterf (1994) et 
reprise ensuite par de nombreux auteurs. Cela dit, la définition des ressources internes selon 
Le Boterf (2011) diffère de celle de Masciotra (2010) puisque lorsque ce dernier parle de 
savoir-agir, Le Boterf parle plutôt de savoir-faire. La distinction entre ces deux concepts est 
importante pour Le Boterf (2011) qui explique que le savoir-agir est l’action compétente dans 
laquelle le professionnel mobilise diverses ressources dont, notamment, le savoir-faire.  
                                                        
2
 Il est à noter qu’au cours du projet de mise en œuvre du RAC, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
est devenu le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. Pour favoriser la cohésion dans le texte, 
c’est ce dernier nom qui sera utilisé dans la présente thèse.  
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Par ailleurs, Le Boterf (2008) souligne que les individus, pour être compétents, ne peuvent se 
contenter de faire appel uniquement à leurs ressources internes et qu’en plus de mobiliser des 
ressources externes, ils doivent agir en coopération afin de développer la compétence 
collective. Pour cet auteur, la compétence collective ne doit pas être vue comme la somme des 
compétences individuelles. Elle se définit plutôt comme : «le résultat d’une coopération entre 
les compétences individuelles.» (Le Boterf, 2002). 
En fonction de ces différents concepts, le comité scientifique a déterminé que les travaux 
d’élaboration d’un référentiel de compétences visant à favoriser l’utilisation des CIR 
comporteraient trois axes visant respectivement à: 1) déterminer les domaines d’activités dans 
lesquels des ressources doivent être mobilisées pour mener à un savoir-agir compétent en 
matière de transfert des CIR en éducation; 2) déterminer les ressources internes qui doivent 
être mobilisées pour mener à un savoir-agir compétent dans ces différents domaines? et 3) 
déterminer les ressources externes qui doivent être mobilisées pour mener à un savoir-agir 
compétent dans ces différents domaines.  
Pour atteindre les objectifs de ces trois axes de travail et pour l’aider à cerner plus 
spécifiquement quels acteurs du milieu de l’éducation devaient être ciblés pour le projet-
pilote, le comité scientifique a formé un comité de projet constitué d’une quarantaine 
d’acteurs représentant des organisations de tous types en éducation au Québec : le ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), les commissions scolaires, les 
associations professionnelles et les syndicats. Après de multiples discussions lors des 
premières rencontres de ce comité de projet en 2010, il a été établi que le public cible du 
référentiel développé serait trois catégories de professionnels qui, chacun dans le cadre de son 
mandat respectif, peuvent contribuer au processus de transfert des CIR en éducation : les 
enseignants, les conseillers pédagogiques et les directions d’école.  
Afin de développer un référentiel qui corresponde aux trois axes de travail, le comité 
scientifique a mis en place un processus participatif basé sur la méthode de cartographie 
conceptuelle. Cette méthode qui allie la collecte de données qualitatives à l’analyse 
quantitative de ces données est généralement utilisée pour identifier les composantes ou les 
dimensions d’un objet ou d’un concept donné et établir comment ces composantes ou 
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dimensions sont interreliées (Dagenais et al., 2015; Dagenais, Ridde, Laurendeau, & Souffez, 
2009; Trochim & Cabrera, 2005; Trochim, 1989).  Dans le cadre de l’élaboration du 
référentiel, l’utilisation de cette méthode visait à établir, de manière participative avec les 
membres du comité de projet, quelles sont les composantes de la compétence en transfert des 
CIR en éducation (domaines d’agir, ressources internes et ressources externes) et comment 
ces composantes doivent s’organiser pour mener à une meilleure utilisation des CIR en 
éducation. Afin de valider et d’enrichir les résultats de la cartographie conceptuelle, des 
groupes de discussions ont été menés et des écrits scientifiques, de même que des documents 
administratifs et juridiques ont été consultés en lien avec l’utilisation des CIR en éducation. 
Une description et une analyse critique de ce processus d’élaboration sont présentées dans le 
premier article de la thèse. Ce processus a mené à la création d’un référentiel intitulé : 
Référentiel d’agir compétent à l’intégration de connaissances favorables à la réussite 
éducative des jeunes du Québec (RAC). Le référentiel est présenté en Annexe 1 (le document 
de référence) et en annexe 2 (les fiches synthèses)
3
. Par ailleurs, il importe de spécifier qu’en 
vertu de la définition de compétence de Masciotra (2010), le terme «agir-compétent» a été 
préféré au terme «compétence» dans les documents du RAC pour mettre en évidence qu’il ne 
suffit pas d’avoir une compétence pour agir de manière compétente (Ayotte-Beaudet & 
Jonnaert, 2010; Le Boterf,1994, 2002, 2008, 2011; Masciotra, 2010; Pinard et al., 2014). 
Le RAC présente sept domaines d’agir en transfert des CIR en éducation. Un domaine d’agir 
est un domaine d’activité professionnelle qui regroupe différentes situations analogues dans 
lesquelles la compétence doit être développée (Rodolfa et al., 2005). Chacun de ces sept 
domaines d’agir concerne l’un des trois groupes professionnels ciblés par le RAC. Deux 
domaines d’agir touchent les enseignants : 1) s’informer sur les CIR jugées prioritaires et 2) 
intégrer de nouvelles CIR dans la pratique et en évaluer les effets sur sa pratique et sur 
l’apprentissage des élèves. Deux domaines d’agir visent les conseillers pédagogiques : 1) 
rendre accessible les CIR qui répondent aux besoins ciblés et 2) accompagner les enseignants 
dans la réflexion, l’interprétation, l’utilisation, l’intégration des CIR et l’évaluation des effets 
                                                        
3
 Les documents présentés en annexes sont ceux de la version originale du RAC, tel que développé en 2014. Cet 
outil a, depuis, fait l’objet de modifications en lien avec les résultats de l’évaluation. La version à jour du RAC 
est disponible à cette adresse : http://www.ctreq.qc.ca/realisation/referentiel-agir-competent/ 
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sur la pratique des enseignants et sur l’apprentissage des élèves. Finalement, trois domaines 
d’agir concernent les directions d’école : 1) développer une culture organisationnelle 
d’intégration des CIR, 2) identifier les besoins prioritaires de CIR de façon concertée et 3) 
développer une culture de collaboration et de réseautage avec les acteurs de la réussite 
éducative. Pour chacun de ces domaines d’agir, le RAC énonce des situations problématiques 
qui peuvent être rencontrées et les actions à poser pour agir de manière compétente dans ces 
situations. Par ailleurs, le RAC présente aussi les ressources internes (savoirs, savoir-faire et 
savoir-être) et les ressources externes (ressources humaines, financières, matérielles et 
techniques) qui peuvent être mobilisées pour poser les actions recommandées. Par ailleurs, le 
document qui présente le RAC précise que les trois groupes professionnels ciblés doivent agir 
en concertation et en collaboration afin de développer une compétence collective. 
Une fois l’élaboration du RAC terminée, le comité scientifique, en collaboration avec le 
comité de projet, a planifié et coordonné un projet-pilote d’un an (entre mai 2014 et juin 
2015) visant à mettre en œuvre le RAC dans sept écoles du Québec. Dans le cadre de ce 
projet-pilote, une triade composée d’un enseignant, d’un conseiller pédagogique et de la 
direction de l’école a été constituée pour chacune des sept écoles ciblées. Ces sept triades ont, 
au fil de cette année de projet-pilote, reçu une formation en transfert des connaissances, 
participé à une communauté de pratique et bénéficié d’outils développés en collaboration avec 
eux pour répondre à leurs besoins. La présentation du RAC à ces triades, de même que les 
activités et les outils qui leur ont été offerts pendant le projet-pilote visaient à améliorer leurs 
compétences individuelles et collectives en matière de transfert des connaissances. Une 
description approfondie du projet-pilote et de ces objectifs, de même qu’une réflexion critique 
à ce propos font l’objet du deuxième article de la thèse. 
Objectifs de la thèse  
Les informations présentées dans les sections précédentes de cette introduction indiquent 
que l’utilisation des CIR en éducation n’est pas optimale et que pour favoriser celle-ci, une 
des avenues prometteuses est la mise en œuvre de stratégies de transfert interactives 
impliquant des agents de facilitation. Il a aussi été explicité que les activités de tels agents 
peuvent être très diversifiées en fonction de la définition de leur rôle et qu’elles doivent être 
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basées sur les besoins et les caractéristiques des utilisateurs potentiels et de leur contexte. 
C’est ce qui explique que le CTREQ a voulu élaborer un référentiel de compétences afin de 
mieux définir le rôle des enseignants, des conseillers pédagogiques et des directions d’école 
dans le processus de transfert et de le mettre en œuvre dans le but d’habiliter ces acteurs à 
jouer leur rôle d’agent de facilitation.  Cela dit, tel que mentionné précédemment, les écrits 
scientifiques concernant cette thématique montrent que les référentiels de compétences sont 
souvent victimes d’une grande confusion conceptuelle et d’une faible rigueur 
méthodologique. Le premier objectif de la présente thèse est précisément de présenter la 
démarche utilisée pour développer le RAC et d’en analyser les forces et les faiblesses à la 
lumière des écrits scientifiques pertinents afin de porter un regard critique sur cette démarche 
et de contribuer à l’avancement des connaissances concernant la rigueur des méthodes en 
matière d’élaboration de référentiel de compétences. Le premier article de la thèse porte sur 
ce sujet. 
D’autre part, l’information présentée précédemment met aussi au jour la nécessité de bien 
planifier un changement organisationnel basé sur la mise en oeuvre d’un référentiel de 
compétences et le manque de connaissances scientifiques sur les perceptions et la réponse des 
publics ciblés face à ce genre d’intervention. Ce faisant, le second objectif de la présente thèse 
est de présenter la planification de la mise en œuvre du RAC et une réflexion critique de 
celle-ci. Cette planification ne se limite pas à décrire les activités ou les ressources prévues 
pour la mise en œuvre, elle explicite les effets attendus du projet, les mécanismes par lesquels 
ces effets devraient être obtenus et diverses sources d’influence potentielles concernant le 
déclenchement de ces mécanismes et l’obtention de ces effets.  En considérant le projet de 
mise en œuvre du RAC comme un programme, cette planification constitue la première étape 
de l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets fondée sur la théorie de 
programme, proposée par Chen (2015). Cette approche d’évaluation s’inscrit parmi les 
approches d’évaluation basée sur la théorie.  Plusieurs termes existent pour parler de 
l’évaluation basée sur la théorie, dont : évaluation de la hiérarchie des effets (Bennet, 1975), 
évaluation de la théorie de l’action (Schon, 1997) et évaluation de la logique du programme 
(Lenne & Cleland, 1987 ; Funnell, 1997). Rogers, Petrosino, Huebner et Hacsi (2000) 
proposent une définition large et englobante de ces approches qui stipulent que l’évaluation 
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basée sur la théorie doit inclure deux éléments : une composante conceptuelle où est définie 
explicitement le modèle ou la théorie du programme et une composante empirique où le 
modèle ou une part de celui-ci fait l’objet d’une validation empirique. C’est ce que suggère 
Chen (2015) dans le cadre de l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets 
où la première étape consiste à élaborer la théorie du programme alors que la seconde consiste 
à porter un regard critique sur cette théorie sur la base de données empiriques. La première 
étape, l’élaboration de la théorie, permet de répondre au second objectif de la thèse qui est de 
présenter la théorie du programme et d’en faire une analyse critique. L’élaboration de la 
théorie de programme procure de nombreux bénéfices, dont celui de répondre, de manière 
théorique, à la question «Pourquoi le programme devrait fonctionner» et de mettre en lumière 
les forces et faiblesses de ce raisonnement théorique (Rey, Brousselle & Dedobbeleer, 2011; 
Rogers, Petrosino, Huebner & Hacsi, 2000; Weiss, 1995). Ce processus est aussi, souvent, 
une expérience positive et enrichissante pour l’équipe de programme puisqu’il permet de 
développer une compréhension commune de leur travail et de leurs objectifs (Milne, 1993; 
Huebner, 2000).  
Cela étant dit, Rogers et ses collaborateurs (2000) insistent sur le fait qu’une évaluation basée 
sur la théorie doit aussi comporter un volet empirique développé en tenant compte de la 
théorie du programme. Il s’agit de la deuxième étape de l’approche intégrative proposée par 
Chen (2015) et ce volet empirique comprend deux étapes : 1) collecter et analyser les données 
pertinentes en regard de la théorie du programme et 2) porter un regard critique sur chacune 
des composantes de la théorie du programme de même que sur celle-ci dans son entier. C’est 
ce volet empirique qui permet de répondre au troisième objectif de la présente thèse qui est de 
répondre à deux questions : 1) les mécanismes de changement prévus dans la théorie de 
programme sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC et 2) quels sont les facteurs qui 
favorisent ou contraignent le déclenchement de ces mécanismes?  
En résumé, le premier article de la thèse présente la démarche d’élaboration du RAC et en fait 
une analyse critique. Le second article de la thèse se consacre à la première étape de 
l’approche d’évaluation basée sur la théorie, c’est-à-dire le volet théorique ou conceptuel de 
l’évaluation (Chen, 2015; Rogers et al., 2000) qui permet de décrire et d’analyser la théorie du 
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programme de mise en œuvre du RAC. Puis, le troisième article se concentre sur le volet 
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Résumé 
Cet article décrit la démarche d’élaboration d’un référentiel de compétences visant à favoriser 
l’utilisation des connaissances issues de la recherche en éducation (CIR). Cette démarche 
concertée entre les acteurs du milieu de la recherche et de la pratique en éducation visait à 
identifier les compétences des intervenants scolaires afin de favoriser l’utilisation des 
connaissances issues de la recherche dans leur école. Une analyse de cette démarche à la 
lumière des écrits scientifiques concernant l’élaboration de référentiels de compétences 
permet de constater que la démarche menée présente plusieurs forces, mais aussi quelques 
limites. L’analyse montre que la démarche a permis de tenir compte du contexte 
organisationnel propre au milieu, d’aller au-delà du statut quo pour décrire non seulement ce 
qui est, mais aussi ce qui devrait être et cela dans un langage et un format faciles d’approche. 
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Toutefois, l’analyse fait le constat que la démarche n’a pas mené au développement 
d’indicateurs permettant de juger du niveau de compétence des professionnels ciblés.  
Mots-clés : Compétences; référentiel de compétences; utilisation des connaissances issues de 
la recherche; changement de pratique  
Introduction 
Selon Tardif et Lessard (2004), parce que la réalité sociale se complexifie, les problématiques 
rencontrées en classe par les enseignants font en sorte que leur travail est de plus en plus 
spécialisé, complexe et exigeant. Par ailleurs, depuis une trentaine d’années, un virage s’opère 
en éducation et dans d’autres domaines dans la conceptualisation des emplois pour intégrer la 
notion de compétences (Marcq, 2008). Selon Marcq (2008), cela s’explique par la nécessité 
de plus en plus grande de développer des qualités telles que la flexibilité, la réactivité et la 
fiabilité afin de faire face aux demandes grandissantes du marché. Ainsi, il ne suffit plus 
désormais d’occuper un poste mais il faut être polyvalent et donc développer les compétences 
propres à une multitude de fonctions et de rôles (Marcq, 2008). Selon Cherqui-Houot (2009), 
cette présence grandissante de la notion de compétences dans la description des  emplois est 
due à une évolution du paysage socio-économique menant à une plus grande demande de 
professionnalisation en emploi.  C’est exactement ce qu’avancent Tardif et Lessard (2004), 
lorsqu’ils expliquent que la complexification du rôle des enseignants nécessite l’éveil d’un 
véritable professionnalisme chez ceux qui l’exercent. Pour Butler (2005), les enseignants 
doivent, de nos jours, s’engager dans un apprentissage continu et soutenir leurs pratiques par 
des connaissances issues de la recherche (CIR), car l’utilisation de ces connaissances s’avère 
nécessaire pour relever les défis qui se posent quotidiennement aux enseignants (Bérubé, 
2006; Hemsley-Brown & Sharp, 2003; Huberman & Gather-Thurler, 1991; Landry et al., 
2008). Par ailleurs, le niveau de compétence des enseignants en matière d’utilisation des CIR, 
c’est-à-dire notamment leur habileté à remettre leur pratique en question, à chercher des 
réponses dans les écrits scientifiques et à en évaluer la qualité scientifiques, influence leur 
opinion à l’égard des CIR et l’utilisation qu’ils en font (Lysenko, Abrami, Bernard, Dagenais, 
& Janosz, 2014). C’est pourquoi le Centre de transfert pour la réussite éducative du Québec 
(CTREQ : www.ctreq.qc.ca) et l’Équipe RENARD (www.equiperenard.ca), une équipe de 
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recherche en transfert de connaissances, ont initié le développement d’un référentiel de 
compétences visant à favoriser l’utilisation des CIR en éducation, le Référentiel d’agir 
compétent à l’intégration de connaissances favorables à la réussite éducative des jeunes du 
Québec (le RAC). Bien que plusieurs ouvrages offrent maintenant des modèles théoriques et 
des orientations en matière de bonnes pratiques pour l’élaboration de référentiel (Brassard, 
2015; Campion et al., 2011; Le Boterf, 2008), il existe peu d’exemples concrets et d’analyses 
critiques d’une telle démarche. Cet article vise deux objectifs : 1) fournir un exemple concret 
d’une démarche de développement d’un référentiel de compétences en décrivant le 
développement du RAC et 2) porter un regard critique sur cet exemple de démarche à l’aide 
d’écrits scientifiques concernant les bonnes pratiques en matière d’élaboration de référentiel 
de compétences. 
Problématique 
L’évolution de la réalité sociale fait en sorte que, depuis une trentaine d’années, les personnes 
en emploi sont appelées à faire preuve de davantage de flexibilité (Marcq, 2008). Selon 
Marcq (2008), dans cette perspective, la rigidité organisationnelle qui se caractérise 
notamment par des descriptions de poste servant à qualifier et classer les emplois dans la 
hiérarchie des rémunérations et dans les trajectoires de carrières doit maintenant tendre vers 
davantage de souplesse. Pour ce faire, les organisations intègrent de plus en plus la notion de 
compétences dans la description des emplois (Marcq, 2008). Selon Cherqui-Houot (2009), 
cette intégration des compétences dans la description des emplois indique un passage d’une 
logique des savoirs vers une logique de l’action. Ce faisant, la formation en emploi est 
comprise moins comme un lieu d’acquisition d’une qualification générale et davantage 
comme devant fournir des compétences précises en cohérence avec des projets ciblés 
(Depover & Noël, 1999). Ainsi, la compétence est définie comme « un pouvoir d’agir, de 
réussir et de progresser qui permet de réaliser adéquatement des tâches, des activités de vie 
professionnelle ou personnelle, et qui se fonde sur un ensemble organisé de savoirs, de 
connaissances et d’habiletés de divers domaines, stratégies, perceptions, attitudes, etc.» 
(Ministère de l’Éducation, 2003).  
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Afin de décrire et de définir les compétences attendues d’un individu dans un environnement 
donné, le référentiel de compétences est un outil fort utile (Cherqui-Houot, 2009). Ce type de 
document fournit une modélisation des compétences liées à une activité ou à un rôle donné, 
précise les conditions et modalités de mise en œuvre de ces compétences de même que les 
conditions et critères d’évaluation de celles-ci. Dans un référentiel de compétences, les 
connaissances et les savoirs sont des ressources qui peuvent être mises à profit dans l’action. 
Masciotra (2010) explique que les ressources internes décrites dans un référentiel de 
compétences peuvent inclurent les savoirs (connaissances déclaratives), le savoir-agir 
(connaissances procédurales), les savoir-être et les attitudes afin de répondre à la 
question suivante : quelles ressources la personne peut-elle puiser en elle-même pour agir 
avec compétence dans une situation professionnelle donnée? Par ailleurs, les ressources 
externes comprennent les ressources de l’environnement et la façon dont l’individu les utilise 
afin de répondre à deux questions : 1) sur quelles ressources humaines l’individu peut-il 
s’appuyer pour développer sa gestion compétente d’une situation donnée et 2) de quelles 
ressources techniques, matérielles et financières l’individu devra-t-il disposer pour agir de 
manière compétente? Ce faisant, le référentiel de compétences est un outil permettant de 
piloter la gestion du personnel de même que de prévoir les formations à venir (Cherqui-
Houot, 2009).  
Pourtant, bien que l’approche par compétences soit de plus en plus connue, et que les 
avantages d’élaborer un référentiel de compétences soient multiples, des études montrent que 
peu d’organisations passent de la théorie à la pratique en matière d’approche par compétences 
(Colin & Grasser, 2003, 2007). Cela s’explique notamment par le fait que l’élaboration d’un 
référentiel de compétences peut paraître une démarche techniquement complexe et 
politiquement délicate au sein d’une organisation (Marcq, 2008). Le Boterf (2008) explique 
que souvent, malgré des investissements importants dans l’élaboration d’un référentiel de 
compétences, celui-ci demeure inutilisé parce que les raisonnements à l’origine de cette 
élaboration sont défaillants. Cela dit, certains écrits présentent des modèles théoriques et des 
conseils en matière de bonnes pratiques pour l’élaboration de référentiel de compétences 
(Brassard, 2015, Campion et al., 2011; Le Boterf, 2008). Ce faisant, le présent article vise à 
présenter un exemple de démarche d’élaboration d’un référentiel de compétences dans le 
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domaine de l’éducation pour ensuite en analyser les forces et les faiblesses en fonction des 
écrits scientifiques disponibles concernant les meilleures pratiques en la matière, notamment 
ceux de Campion et collaborateurs (2011) qui, en vertu de leur exhaustivité, sont utilisés 
comme cadre principal d’analyse.  
 
Description de la démarche d’élaboration du RAC4 
En 2006, le Conseil supérieur de l’éducation a fait valoir l’importance de développer un 
meilleur arrimage entre la recherche et la pratique dans le milieu de l’éducation (Conseil 
supérieur de l’éducation, 2006). Pour ce faire, il recommandait d’interpeller l’ensemble des 
acteurs concernés afin de développer une culture de la recherche et de l’innovation dans les 
écoles québécoises. Ces recommandations s’inscrivent dans la lignée des études scientifiques 
qui démontrent que l’utilisation des connaissances issues de la recherche en éducation 
influence la capacité des enseignants à faire face aux défis rencontrés dans leur classe et peut 
contribuer à la réussite scolaire (Bérubé, 2006; Coalition for Evidence-Based Policy, 2003; 
Hemsley-Brown & Sharp, 2003; Huberman & Gather-Thurler, 1991; Landry et al., 2008). 
Pourtant, un constat demeure : en éducation comme dans d’autres domaines tels que la santé 
et l’intervention psychosociale, les connaissances issues de la recherche sont encore peu 
utilisées dans les pratiques professionnelles  (Dagenais et al., 2010, 2012; Bérubé, 2006; 
Bowen, & Graham, 2013; Davies, Nutley, & Walter, 2008; Graham, Tetroe, & KT Theories 
Research Group, 2007; Graham et al., 2006; Landry et al., 2008; Lysenko, 2010; Lysenko et 
al., 2014; Organisation for Economic Co-operation and Development, 2007, 2010; Rohrbach, 
Ringwalt, Ennett, & Vincus, 2005; Williams & Coles, 2007). 
Afin de comprendre comment favoriser l’utilisation des CIR dans le milieu de l’éducation, le 
CTREQ a mené, en 2010 et en 2011, deux activités de consultation auprès des acteurs du 
milieu (ministère de l’Éducation et de l’Enseignement Supérieur, associations diverses, 
représentants des syndicats et des commissions scolaires, etc.).  Ces activités ont permis à  
 
                                                        
4
 Les informations concernant la démarche d’élaboration du RAC proviennent du rapport rédigé par Pinard, 
Dagenais, St-Pierre, Briand-Lamarche & Cantave (2014). 
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l’équipe du CTREQ de constater que les intervenants scolaires ressentent le besoin de 
renforcer leurs compétences afin de pouvoir utiliser les connaissances issues de la recherche.  
En réponse à ce besoin, le CTREQ et l’Équipe RENARD ont développé la première démarche 
concertée dans le milieu de l’éducation destinée à identifier les compétences des intervenants 
scolaires afin de favoriser l’utilisation des connaissances issues de la recherche dans leur 
école. Cette démarche a pris la forme du co-développement d’un référentiel de compétences 
par des acteurs du milieu de la recherche et des acteurs du milieu de la pratique en éducation. 
La démarche poursuivait deux objectifs. Le premier, un objectif à court ou moyen terme, 
visait à identifier et à renforcer les compétences favorisant l’utilisation de la recherche dans 
les écoles chez les directeurs, les conseillers pédagogiques et les enseignants. Le second, un 
objectif à plus long terme, visait à optimiser l’utilisation des CIR en faveur de la réussite 
scolaire.   
La démarche d’élaboration du référentiel s’est déroulée en trois volets : 1) la collecte de 
savoirs d’expériences, c’est-à-dire le point de vue des acteurs du milieu de l’éducation sur les 
compétences qui leur sont nécessaires pour favoriser l’utilisation des CIR dans leur milieu; 2) 
la collecte de savoirs scientifiques, c’est-à-dire ce qu’indiquent les écrits scientifiques 
concernant les compétences nécessaires aux acteurs du milieu de l’éducation pour favoriser 
l’utilisation des CIR et 3) la collecte d’informations contextuelles, c’est-à-dire ce que les 
documents ministériels,  syndicaux et légaux indiquent à propos des facteurs qui peuvent 
influencer la compétence des acteurs du milieu de l’éducation à utiliser les CIR.  
Volet 1 : Collecte des savoirs d’expériences 
Les savoirs d’expérience sont les savoirs issus de l’expérience professionnelle. Ce terme a été 
choisi dans le cadre du projet d’élaboration RAC parce qu’il s’agit d’un terme couramment 
utilisé par les participants au projet. Cela dit, au plan conceptuel, il s’apparente à ce que Le 
Boterf (2008) nomme le «savoir-y-faire» qui s’acquiert par l’expérience, par la pratique 
répétée et par le traitement des retours d’expérience. Pour la collecte des savoirs 
d’expériences, les méthodes de la cartographie conceptuelle et du focus group ont été mises à 
contribution afin de dresser un portrait a) des situations professionnelles dans lesquelles les 
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directeurs d’école, les conseillers pédagogiques et les enseignants rencontrent des entraves à 
l’utilisation des connaissances issues de la recherche et b) des solutions qu’ils peuvent mettre 
en place dans ces situations.  
Cartographie conceptuelle. La cartographie conceptuelle est une technique 
exploratoire de collecte et d’analyse de données servant à identifier ou à décrire les éléments 
d’une thématique donnée (Dagenais, Ridde, Laurendeau, & Souffez, 2009; Trochim & 
Cabrera, 2005; Trochim, 1989). Cette méthode étant décrite en détails ailleurs (Dagenais et 
al., 2015), elle ne sera que brièvement présentée ici. Vingt-huit personnes provenant 
d’horizons divers et constituant le comité de projet ont participé à l’opération : représentants 
du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement Supérieur (MEES); représentants des 
commissions scolaires; représentants des syndicats du milieu de l’éducation et de deux 
associations professionnelles. L’opération de cartographie était animée par le chercheur 
principal de l’Équipe RENARD, en présence de la responsable du projet au CTREQ. Par 
ailleurs, les participants étaient tous volontaires et avaient été sélectionnés par le CTREQ sur 
la base de leur intérêt pour le projet. Ces personnes se sont réunies pour une séance de travail 
d’environ quatre heures où elles ont, en groupe, formulé des énoncés afin de compléter la 
phrase suivante : « Les pratiques professionnelles dans les écoles seraient mieux nourries par 
la recherche si… ». Au total, 94 énoncés ont été formulés. Ensuite, les participants ont, 
individuellement, coté et classé chacun des énoncés en catégories significatives pour eux. Les 
résultats de cet exercice ont servi à une série d’analyses statistiques multivariées (analyse 
typologique hiérarchique, étalonnage multidimensionnel, calcul de moyennes) afin de 
produire une version préliminaire d’une carte conceptuelle. La carte conceptuelle (figure 1) 
est composée de huit îlots qui complètent la phrase : « Les pratiques professionnelles dans les 
écoles seraient mieux nourries par la recherche si… » 
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FIGURE I  
Carte conceptuelle issue de l’activité de cartographie conceptuelle  
 
Cette carte conceptuelle permet de représenter visuellement l’importance relative de chaque 
îlot et les liens entre eux. Le nombre de strates qui composent chaque îlot illustre l’importance 
relative de celui-ci, établie en calculant la moyenne des scores attribués par les participants à 
chacun des items qui constitue l’îlot. Plus l’importance moyenne accordée par les participants 
aux énoncés qui composent l’îlot est élevée, plus il y a de strates.  
Focus Group. Afin de valider et d’enrichir les résultats de la cartographie 
conceptuelle, trois focus groups ont été réalisés au sujet des savoirs d’expériences des 
enseignants, des conseillers pédagogiques et des directions d’école concernant l’utilisation 
des connaissances issues de la recherche. Ces groupes étaient composés respectivement de 
huit conseillers pédagogiques, sept directions d’école et dix enseignants. Ces participants 
étaient volontaires et ont été recrutés dans les milieux déjà impliqués sur la base de leur 
intérêt pour le projet. Cela dit, aucun d’entre eux n’avait participé à l’activité de cartographie 
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conceptuelle. Les rencontres ont été animées par la même personne que l’activité de 
cartographie et se déroulaient en trois temps. Dans un premier temps, le projet de référentiel 
et la cartographie (sans illustration de l’importance relative de chacun des îlots) étaient 
présentés aux participants. Ensuite, les participants ont été amenés à donner une cote 
d’importance (sur une échelle de un à trois) aux huit îlots en fonction de leur réalité 
professionnelle et de leur rôle respectif. Enfin, les participants ont été invités à répondre à la 
question suivante : « Si cette carte avait été produite par un groupe constitué uniquement de 
[membres de votre catégorie professionnelle], serait-elle différente? Si oui, en quoi?» Avec 
l’autorisation des participants, l’ensemble du contenu des trois focus group a été enregistré et 
retranscrit intégralement.  
Ces transcriptions ont été importées et analysées dans le logiciel d’analyse qualitative NVivo 
à l’aide de la méthode décrite par Miles et Huberman (2003). Cette analyse se déroule en trois 
phases. D’abord, les données sont condensées, c’est-à-dire qu’elles sont découpées en 
fonction de codes correspondant aux thèmes abordés. Ces codes peuvent être appliqués à un 
mot, à une phrase ou à un paragraphe entier. Cette phase permet d’organiser les propos des 
répondants en fonction des idées et des thèmes qu’ils contiennent de manière à pouvoir 
réaliser des opérations analytiques (Lessard-Hébert, Goyette, & Boutin, 1996). La seconde 
phase consiste à organiser les discours des répondants et a permis de séparer le contenu 
traitant : a) des situations professionnelles en lien avec l’utilisation des connaissances issues 
de la recherche, b) des ressources internes et c) des ressources externes à mobiliser pour agir 
dans ces situations. La dernière phase d’analyse des données consiste à les interpréter  afin de 
produire des connaissances à partir de l’organisation des discours (Miles & Huberman, 2003). 
Lors de cette dernière phase, un tableau a été produit indiquant, pour chacun des huit îlots de 
la cartographie conceptuelle, des exemples de situations professionnelles concrètes exprimées 
par les participants de même que des exemples de ressources internes et externes à mobiliser 
pour agir de manière compétente dans ces situations afin de favoriser l’utilisation des CIR.  
Volet 2 : Collecte des savoirs scientifiques 
Afin de trianguler l’information obtenue grâce à la collecte des savoirs d’expériences des 
acteurs du milieu de l’éducation sur les situations professionnelles liées à l’utilisation des CIR 
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et sur les compétences nécessaires pour favoriser celle-ci, une collecte des savoirs 
scientifiques a été effectuée sous la forme d’une revue non-exhaustive des écrits scientifiques 
concernant l’utilisation des CIR en éducation. Trente-trois ouvrages scientifiques sélectionnés 
par trois membres du comité scientifique du projet, c’est-à-dire des membres de l’Équipe 
RENARD et du CTREQ. Ces ouvrages ont été analysés par deux professionnelles de 
recherche afin de mieux comprendre les rôles, responsabilités et compétences des différents 
acteurs du milieu de l’éducation dans le processus menant à l’utilisation des CIR. La grille 
d’analyse utilisée visait à extraire des ouvrages analysés le contenu concernant principalement 
trois éléments : 1) les rôles des différents acteurs du milieu de l’éducation en matière 
d’utilisation des CIR; 2) les compétences nécessaire pour jouer ces rôles et 3) les éléments 
pouvant favoriser ou entraver le développement de ces compétences. Cette collecte de 
données a permis de réajuster et d’enrichir le contenu du tableau produit lors de l’analyse des 
données sur les savoirs d’expériences. Elle a aussi permis d’améliorer la formulation de ce 
contenu en fournissant, par exemple, des verbes d’action adéquats tels que : questionner, 
communiquer, planifier.  
Volet 3 : Collecte des informations contextuelles 
La dernière collecte de données de la démarche d’élaboration du RAC est celle liée aux 
informations contextuelles. Cette collecte visait plus spécifiquement à mieux comprendre les 
contextes de travail et de pratique professionnelle des trois acteurs visés par le référentiel 
(directeurs d’école, conseillers pédagogiques, enseignants) en lien avec l’utilisation des CIR. 
Pour ce faire, divers documents administratifs et légaux ont été consultés (Loi sur 
l’instruction publique, les référentiels de compétences des directeurs d’établissement et des 
enseignants, des conventions collectives, des documents publiés par des associations 
professionnelles, etc.). La grille d’analyse avait sensiblement les mêmes objectifs que celle 
utilisée pour les ouvrages scientifiques, c’est à-dire cerner les contenus concernant les rôles, 
les compétences en matière d’utilisation des CIR en éducation et) les éléments pouvant 
favoriser ou entraver le développement de ces compétences. Les informations tirées de ces 
documents ont apporté un éclairage concernant les données contenues dans le tableau produit 
grâce aux collectes de données sur les savoirs expérientiels et enrichi grâce aux écrits 
scientifiques. De fait, en comprenant mieux les rôles attribués par le MEES à chacun des 
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acteurs visés dans le processus menant à l’utilisation des connaissances, il a été possible de 
finaliser le processus d’élaboration du RAC en attribuant des rôles et responsabilités aux 
divers acteurs en fonction des diverses situations qu’ils peuvent être amenés à rencontrer dans 
les limites de leur mission professionnelle respective.  
Résultats de la démarche 
Le processus de triangulation des informations recueillies aux trois différentes étapes de 
collecte de données a permis d’élaborer un référentiel de compétences incluant sept domaines 
d’agir compétents : 
 1) Développer au sein de l’école une culture organisationnelle d’intégration des 
connaissances et d’innovation axée sur les pratiques d’enseignement et de gestion 
 2)  S’informer sur les connaissances jugées prioritaires pour améliorer l’enseignement 
et la réussite des élèves et développer une culture professionnelle de partage de ces 
informations 
 3) Identifier les besoins prioritaires de connaissances, de façon concertée, afin 
d’améliorer les pratiques en faveur de la réussite éducative 
 4) Rendre accessible des connaissances qui répondent aux besoins ciblés de l’équipe-
école 
 5) Intégrer des nouvelles connaissances dans la pratique d’enseignement et en évaluer 
les effets au niveau de l’apprentissage des élèves et des pratiques d’enseignement 
 6) Accompagner l’équipe-école dans la réflexion, l’interprétation, l’utilisation, 
l’intégration des connaissances et l’évaluation des effets au niveau de l’apprentissage des 
élèves et des pratiques d’enseignement 
 7) Développer une culture de collaboration et de réseautage entre les acteurs des 
milieux (parents, intervenants communautaires, autres écoles et commissions scolaires, milieu 
de la recherche en éducation). 
Le terme «agir-compétent» a été préféré au terme «compétence» dans les documents du RAC 
pour mettre en évidence qu’il ne suffit pas d’avoir une compétence pour agir de manière 
compétente (Ayotte-Beaudet & Jonnaert, 2010; Le Boterf,1994, 2002, 2008, 2011; Masciotra, 
  27 
2010; Pinard et al., 2014). Chacun de ces domaines d’agir est attribué à un acteur en 
particulier (directeur d’école, conseiller pédagogique ou enseignant), tout en spécifiant que 
tous les acteurs sont parties prenantes de l’ensemble des domaines d’agir. Pour chaque 
domaine d’agir, des situations problématiques sont décrites. Elles représentent les situations 
complexes ou qui représentent un défi pour le professionnel ciblé en lien avec ce domaine 
d’agir. Ensuite, les actions compétentes à mettre en place dans ces situations sont présentées. 
Par exemple, un des domaines d’agir compétent est intitulé « Identifier les besoins prioritaires 
de connaissances, de manière concertée, afin d’améliorer les pratiques en faveur de la réussite 
éducative ». Ce domaine d’agir vise principalement les directions d’école, mais doit être mis 
en œuvre en concertation avec les conseillers pédagogiques et les enseignants. Une des 
situations problématiques décrites en lien avec ce domaine d’agir compétent indique qu’en 
matière de priorisation des besoins, il peut y avoir des « conflits potentiels entre les besoins 
individuels des enseignants et les besoins de l’équipe-école ». L’action compétente 
recommandée lorsqu’une telle situation est vécue est d’« organiser une rencontre d’échange, 
discuter des besoins recensés, s’entendre sur des besoins collectifs ». 
Les analyses des trois collectes de données ont permis d’observer que les ressources à 
mobiliser pour mettre en place les actions compétentes dans les divers domaines étaient très 
souvent les mêmes. C’est pourquoi les ressources internes et externes sont présentées dans 
une section séparée du référentiel de compétences, en spécifiant les ressources spécifiques 
aux divers acteurs (ressources propres aux enseignants, ressources propres aux conseillers 
pédagogiques, ressources propres aux directeurs d’écoles) et les ressources qui sont 
transversales. Plus spécifiquement, le RAC prend la forme d’une pochette contenant dix 
documents. Le premier est un document de référence de neuf pages présentant brièvement les 
concepts-clés liés au projet, la démarche d’élaboration mise en place et les sept domaines 
d’agir inclus dans le référentiel. Ensuite,  le RAC contient sept fiches présentant chacune une 
compétence, les situations problématiques qui la concerne et les actions compétentes à poser 
dans ces situations. Finalement, il contient aussi deux fiches présentant les ressources 
externes et internes auxquelles les professionnels ciblés peuvent faire appel pour agir de 
manière compétente dans l’un ou l’autre des sept domaines d’agir. 
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Analyse critique de la démarche 
Peu d’études empiriques ont été réalisées en ce qui a trait au développement de référentiels de 
compétences (Campion et al., 2011). Cela dit, Campion et ses collaborateurs (2011) suggèrent 
20 bonnes pratiques basées sur leur expérience professionnelle respective en tant que 
consultant, professeur d’université, membres de deux grandes compagnies privées et membres 
de la Society for Industrial and Organizational Psychology. Elles se divisent en trois grandes 
catégories, les bonnes pratiques pour : 1) analyser les informations liées aux compétences et 
identifier ces dernières; 2) organiser et présenter les informations liées aux compétences et 3) 
utiliser les informations liées aux compétences. Les bonnes pratiques décrites par ces auteurs 
dans les deux premières catégories seront présentées et mises en lien avec la démarche utilisée 
pour développer le RAC. Par ailleurs, afin de tenir compte d’autres modèles théoriques en 
matière d’élaboration de référentiel de compétences, les bonnes pratiques suggérées par 
d’autres auteurs sont aussi parfois présentées et discutées. Le choix a été fait de ne pas 
discuter les bonnes pratiques liées à la troisième catégorie proposée par Campion et ses 
collaborateurs (2011), l’utilisation des informations liées aux compétences, puisque cela 
dépasse les objectifs du présent article.  
Analyser les informations liées aux compétences et identifier ces dernières 
Campion et ses collaborateurs (2011) proposent six bonnes pratiques concernant l’analyse des 
informations liées aux compétences et l’identification des compétences : 1) considérer le 
contexte organisationnel; 2) indiquer clairement les liens entre les compétences incluses dans 
le référentiel et les objectifs organisationnels; 3) débuter la démarche de développement du 
référentiel auprès des supérieurs; 4) utiliser des méthodes scientifiquement rigoureuses pour 
développer le référentiel; 5) aller au-delà de ce qui est pour considérer ce qui devrait être dans 
le développement du référentiel et 6) utiliser des méthodes créatives permettant notamment 
d’identifier l’importance relative actuelle et future des compétences incluses dans le 
référentiel. 
1) Considérer le contexte organisationnel. La première bonne pratique consiste à 
considérer le contexte organisationnel non seulement dans le choix des compétences à inclure 
dans le référentiel, mais aussi dans la description de ces compétences. Selon ces auteurs, en 
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portant attention aux facteurs qui influencent les agir des membres de l’organisation, par 
exemple la culture organisationnelle, les relations entre les membres, la présence d’un 
syndicat, etc., il est plus aisé d’inclure dans le référentiel non seulement des compétences 
universelles telles que la flexibilité ou la communication, mais aussi des compétences liées 
directement aux forces ou faiblesses de l’organisation. De plus, Côté (2009) mentionne que la 
prise en compte du contexte organisationnel au début de la démarche d’élaboration d’un 
référentiel de compétences permet aussi d’établir les ressources disponibles pour cette 
démarche. Cela peut avoir une influence sur le choix de la méthode utilisée pour développer 
le référentiel puisque certaines méthodes exigent davantage de ressources. Dans le même 
ordre d’idée, Aymar (2003) spécifie qu’il est important de prendre en compte le contexte afin 
de bien comprendre les résultats attendus de la démarche d’élaboration et de mise en œuvre 
du référentiel ainsi que les ressources humaines financières et matérielles disponibles pour ce 
faire.  
Pour élaborer le RAC, deux stratégies principales ont été mises en place pour prendre en 
compte le contexte organisationnel. La première est la création, dès le début du processus, 
d’un comité de projet composé d’une trentaine de personnes représentant le ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement  supérieur, les commissions scolaires, les syndicats, les 
associations professionnelles, les organismes de liaison et de transfert de même que les 
professionnels visés par le référentiel, c’est-à-dire les directeurs d’école, les conseillers 
pédagogiques et les enseignants. Ce comité s’est rencontré de 2 à 4 fois par année dès les 
débuts du projet en 2010 (la phase d’élaboration ayant eu lieu de 2012 à 2014). Le rôle de ce 
comité était de déterminer les objectifs du référentiel et d’en soutenir la conception et la 
diffusion dans le milieu de l’éducation. Ce comité a notamment permis de mieux comprendre 
les attentes du milieu face au référentiel de même que les ressources et contraintes dont il 
fallait tenir compte dans son élaboration. La seconde stratégie mise en place afin de prendre 
en compte le contexte organisationnel est la collecte des données liées aux informations 
contextuelles. Cette collecte de données a permis d’identifier le rôle attribué par les différents 
acteurs du milieu (MEES, syndicats, associations professionnelles) aux directeurs, aux 
conseillers pédagogiques et aux enseignants dans le processus menant à l’utilisation des  
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connaissances issues de la recherche. Ainsi, les compétences ont pu être sélectionnées et 
rédigées en cohérence et en complémentarité avec ces différents points de vue. 
2) Indiquer clairement les liens entre les compétences incluses dans le référentiel 
et les objectifs organisationnels. La seconde bonne pratique proposée par Campion et ses 
collaborateurs (2011) concernant l’analyse des informations liées aux compétences et 
l’identification des compétences est d’indiquer clairement les liens entre les compétences 
incluses dans le référentiel et les objectifs organisationnels. Les auteurs indiquent que cette 
pratique augmente les chances que le référentiel soit utilisé par l’organisation. En ce sens, 
Aymar (2003) indique que le référentiel doit être une traduction opérationnelle des objectifs 
visés par une organisation ou une partie de celle-ci et suggère, pour ce faire, de mettre en 
place une démarche d’élaboration itérative qui permet de confronter régulièrement les 
compétences en cours d’élaboration avec la mission de l’organisation et ses objectifs. C’est le 
comité de projet décrit précédemment qui a permis de mettre en place cette démarche itérative 
dans le cadre de l’élaboration du référentiel. Les résultats issus de chacune des collectes de 
données ont été discutés avec ce comité et des rapports concernant l’avancement des travaux 
ont été soumis régulièrement à ses membres afin de s’assurer que la démarche demeure 
cohérente avec les objectifs établis au départ. Néanmoins, bien que le référentiel et les 
compétences qui y sont décrites s’inscrivent clairement dans une préoccupation grandissante 
du milieu à favoriser l’utilisation des connaissances issues de la recherche, il est difficile 
d’établir jusqu’à quel point cette préoccupation se reflète directement dans les plans de 
réussite et autres documents de gestion des écoles. Par ailleurs, par souci de synthèse, très peu 
d’espace a été accordé, dans le document de présentation du référentiel, à la discussion sur la 
pertinence d’utiliser les CIR. Ce faisant, il est possible que, dans des écoles où la nécessité de 
favoriser l’utilisation des connaissances issues de la recherche n’est pas clairement indiquée 
dans le plan de réussite ou d’autres documents connexes, le document de présentation du 
référentiel manque d’arguments pour convaincre de la pertinence de ce faire.  
3) Débuter la démarche de développement du référentiel auprès des dirigeants. 
Ensuite, concernant l’analyse des informations liées aux compétences et à l’identification des 
compétences, Campion et ses collaborateurs (2011) proposent de débuter la démarche auprès 
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des supérieurs. Ces auteurs estiment que de cette manière, le projet obtiendra plus facilement 
le soutien des dirigeants de l’organisation. Ils indiquent par ailleurs que l’ensemble des 
membres de l’organisation doit ensuite être partie prenante de la démarche. Ces 
recommandations sont appuyées par Côté (2009) qui explique que l’implication des 
supérieurs est nécessaire, mais que les personnes les plus à même de fournir l’information 
nécessaire à l’élaboration d’un référentiel de compétences sont celles qui exercent la 
profession ou le métier ciblé et ceux qui supervisent de très près ces derniers. Par ailleurs, 
Brassard (2015) indique que la démarche d’élaboration devrait se faire en collaboration avec 
les professionnels ciblés, leur supérieur immédiat et la direction de l’organisation. Encore ici, 
dans le cadre de l’élaboration du RAC, le comité de projet a joué un grand rôle. L’implication 
des acteurs de différentes instances d’influence du milieu de l’éducation (MEES, syndicats, 
associations professionnelles, commissions scolaires) dans ce comité a permis de faciliter la 
démarche d’élaboration auprès des professionnels concernés et de leurs supérieurs en lui 
conférant davantage de crédibilité et de légitimité. Les membres du comité de projet ont 
contribué à fournir l’information nécessaire à l’élaboration du référentiel en participant à la 
cartographie conceptuelle. Ainsi, les professionnels ciblés par le référentiel ont été consultés 
deux fois plutôt qu’une : leurs représentants au comité de projet se sont exprimés lors de la 
cartographie et d’autres représentants de ces groupes de professionnels ont été consultés dans 
le cadre des focus group. 
4) Utiliser des méthodes scientifiquement rigoureuses pour développer le 
référentiel. Toujours concernant l’analyse des informations liées aux compétences et 
l’identification des compétences, Campion et ses collaborateurs (2011) suggèrent aussi de 
s’assurer que les méthodes utilisées pour développer le référentiel de compétences sont 
rigoureuses. Ces auteurs s’appuient sur divers travaux (Lucia & Lepsinger, 1999; Parry, 1996; 
Rodriguez, Patel, Bright, Gregory, & Gowing, 2002) ainsi que sur leur propre expérience 
pour fournir des recommandations afin d’élaborer une méthode rigoureuse de développement 
d’un référentiel :  utiliser plus d’une méthode de collecte de données, utiliser les écrits 
scientifiques afin de définir clairement les construits présents dans le référentiel, s’assurer de 
la représentativité des participants, utiliser des méthodes statistiques valides et des outils dont 
les qualités psychométriques ont été démontrées et valider le référentiel développé auprès des 
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diverses sources d’informations. Afin d’assurer la rigueur du processus, Côté (2009) suggère 
notamment de faire appel à un chercheur ou à une personne connaissant bien les méthodes de 
recherche. Cet auteur insiste aussi sur la nécessité de développer le référentiel avec un 
échantillon de participants représentatifs des professionnels ciblés. De plus, de nombreux 
auteurs insistent sur la pertinence de faire valider le référentiel une fois développé (Brassard, 
2015; Coté, 2009; Jouvenot & Parlier, 2005). Selon Côté (2009), le processus de validation a 
plusieurs objectifs : il permet de présenter le fruit du travail auquel les participants ont 
contribué et d’établir un consensus; il assure la transparence du processus de développement 
du référentiel; il renforce la crédibilité du référentiel et il permet d’amorcer les échanges 
concernant le processus de diffusion du référentiel.  
La méthodologie développée pour élaborer le RAC respecte plusieurs des recommandations 
présentées. En effet, lors de cette démarche d’élaboration, plusieurs méthodes de collectes de 
données ont été utilisées et plusieurs sources ont été consultées (cartographie conceptuelle 
auprès du comité de projet, focus group avec des représentants des professionnels ciblés, 
consultation des écrits scientifiques à propos de l’utilisation des CIR et de la littérature grise 
telle que des documents rédigés par le MEES, les syndicats et les associations sur les rôles des 
différents acteurs du milieu de l’éducation afin de favoriser l’utilisation des connaissances). 
Lors de chacune de ces collectes de données, l’équipe scientifique a eu à cœur d’inclure le 
point de vue de l’ensemble des parties prenantes du milieu de l’éducation afin que le contenu 
du référentiel soit représentatif. Cela dit, il faut garder en tête que puisque la participation au 
processus d’élaboration du référentiel était toujours sur une base volontaire, les personnes 
ayant accepté de contribuer sont potentiellement celles qui sont plus enthousiastes face à 
l’utilisation des connaissances. Ainsi, l’échantillon n’est probablement pas complètement 
représentatif de l’ensemble des professionnels ciblés. Par ailleurs, l’équipe scientifique qui 
s’est chargée du développement de ce référentiel était composée de deux chercheurs 
universitaires. La complémentarité de leurs expertises méthodologiques et théoriques a permis 
d’asseoir le processus d’élaboration du référentiel sur des bases théoriques et 
méthodologiques solides. De plus, le fruit des travaux d’élaboration du référentiel a été 
présenté aux membres du comité de projet à plusieurs reprises en cours de processus. Cela a 
permis d’enrichir le produit final, de lui conférer une plus grande crédibilité et d’amorcer le 
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processus d’appropriation par les professionnels ciblés en vue de la diffusion et de la mise en 
œuvre du RAC. 
5) Aller au-delà de ce qui est pour considérer ce qui devrait être. La cinquième 
bonne pratique proposée par Campion et ses collaborateurs (2011) concernant l’analyse des 
informations liées aux compétences et l’identification des compétences est de considérer, dans 
la description des compétences, non pas seulement ce qui est, mais aussi ce qui devrait être. 
En effet, pour ces auteurs, un des intérêts de l’approche par compétences est d’aller au-delà de 
la description de l’emploi actuel (le statu quo) pour s’intéresser à ce qui est nécessaire dans le 
futur, c’est-à-dire passer de la description de « ce qui est » à celle de « ce qui devrait être ». 
Le processus d’élaboration du RAC s’est effectivement basé sur la description du « ce qui 
devrait être » plutôt que sur ce qui « est » en posant la question suivante aux participants lors 
des collectes de données : « Les pratiques professionnelles dans les écoles seraient mieux 
nourries par la recherche si… ». C’est avec cette question en tête que le référentiel a été 
développé afin de nommer et de décrire les compétences qui doivent être développées par les 
directeurs d’école, les conseillers pédagogiques et les enseignants afin de favoriser 
l’utilisation des CIR dans leur milieu. 
6) Utiliser des méthodes créatives permettant notamment d’identifier 
l’importance relative actuelle et future des compétences incluses dans le référentiel. 
Finalement, en regard de l’analyse des informations liées aux compétences et l’identification 
des compétences, la dernière bonne pratique proposée par Campion et ses collaborateurs 
(2011)  est d’aller au-delà des méthodes habituellement utilisées pour l’analyse d’emploi et 
d’utiliser des méthodes permettant : d’évaluer l’importance des compétences pour le futur 
versus leur importance actuelle, d’évaluer jusqu’à quel point les compétences permettent de 
discriminer les membres de l’organisation les plus performants quant à l’objectif ciblé et 
d’évaluer le lien entre les compétences et les objectifs et stratégies de l’organisation. Dans le 
cadre de l’élaboration du référentiel de compétences visant à favoriser l’utilisation des 
connaissances issues de la recherche, de telles méthodes n’ont pas été utilisées. Cela 
s’explique par le fait que le besoin à l’origine de l’élaboration de ce référentiel était de définir 
comment améliorer les compétences des professionnels ciblés et non pas de porter un 
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jugement sur leur compétence actuelle. Dans la mesure où, lors des deux consultations 
menées par le CTREQ en 2010 et 2011 (CTREQ, 2011), un besoin avait été exprimé par un 
grand nombre d’acteurs du milieu de l’éducation quant à l’amélioration des compétences en 
utilisation des connaissances issues de la recherche, les membres du comité de projet ont 
estimé que ce besoin était relativement présent chez l’ensemble des professionnels ciblés. Il 
aurait pu être intéressant et utile d’évaluer le niveau de compétences de base chez les 
différents acteurs impliqués afin d’en tenir compte dans l’élaboration du référentiel, mais dans 
un souci d’éviter de porter un jugement prématurément et de ternir la relation avec les 
professionnels ciblés, le développement des outils permettant de faire cette évaluation sera 
effectué en collaboration avec ces professionnels, lors de la phase de mise en oeuvre du 
référentiel. Ainsi, ils pourront contribuer au développement d’outils d’évaluation de la 
compétence qui seront bien perçus et faciles d’utilisation. Toutefois, en ce qui concerne 
l’utilisation de méthodes permettant de porter un jugement sur l’importance relative de 
chacune des compétences, la cotation des énoncés de la cartographie conceptuelle effectuée 
lors de cette activité de cartographie de même que lors des focus group donne un indice sur 
les perceptions des participants quant à l’importance relative de chacun des huit îlots 
identifiés dans le processus menant à l’utilisation des connaissances issues de la recherche.  
Organiser et présenter les informations liées aux compétences 
Campion et ses collaborateurs (2011) proposent sept  bonnes pratiques concernant 
l’organisation et la présentation des informations liées aux compétences dans un référentiel : 
1) bien définir l’anatomie des compétences; 2) définir le niveau de maîtrise attendu des 
compétences; 3) utiliser le langage de l’organisation ou du milieu ciblé; 4) inclure dans le 
référentiel aussi bien des compétences techniques que des compétences fondamentales; 5) 
utiliser des listes préexistantes de compétences; 6) atteindre un équilibre dans le niveau de 
détails présentés et 7) utiliser des diagrammes ou des images.  
1) Bien définir l’anatomie des compétences. La première bonne pratique proposée 
par Campion et ses collaborateurs (2011) concernant l’organisation et la présentation des 
informations liées aux compétences est de bien définir l’anatomie de la compétence. Selon 
eux, une compétence dont l’anatomie est bien définie est une compétence dont la description 
inclut un titre, une définition décrivant comment la compétence s’articule en emploi en terme 
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de comportements et une description du niveau d’habileté attendu à l’égard de cette 
compétence. Ces auteurs expliquent que la clarté et la parcimonie sont à privilégier lors de la 
rédaction de l’anatomie de la compétence, bien que plus celle-ci est détaillée plus sa mise en 
application est aisée. Côté (2009) ajoute que l’anatomie de la compétence doit respecter des 
règles d’écriture et de  taxonomie. Par exemple, les énoncés qui la composent doivent être 
concis et explicites et contenir un verbe à l’infinitif qui décrit l’action compétente à mettre en 
place. Par ailleurs, le choix des verbes utilisés devrait être fait en se référant à des taxonomies 
reconnues. Dans le cadre de l’élaboration du RAC, aucune taxonomie reconnue n’a été 
utilisée. Cela dit, la revue des écrits scientifiques et de la littérature grise dans le domaine a 
permis de favoriser l’utilisation de verbes d’action déjà bien acceptés par le milieu et qui 
respectent les attentes professionnelles du milieu à l’égard des acteurs ciblés (directeurs 
d’école, conseillers pédagogiques et enseignants). De plus, un des grands avantages de la 
méthode de cartographie conceptuelle utilisée pour la collecte des informations auprès des 
acteurs du milieu est qu’elle permet de conserver la formulation intacte, dans les mots des 
participants. Ce faisant, une grande attention a été portée, lors de la rédaction de l’anatomie 
des compétences du référentiel, à  demeurer fidèle à ce langage tout en revoyant la 
formulation lorsque nécessaire pour qu’elle soit davantage orientée vers l’action. Ce faisant, 
l’équipe scientifique pense avoir maximisé la clarté de l’anatomie des compétences du 
référentiel et favorisé son appropriation par les acteurs ciblés.  
2) Définir le niveau de maîtrise attendu des compétences. Concernant 
l’organisation et la présentation des informations liées aux compétences, Campion et ses 
collaborateurs (2011) suggèrent aussi de définir le niveau de maîtrise attendu des 
compétences. Pour ce faire, ces auteurs proposent de décrire la compétence en fonction de 
comportements observables attendus des acteurs selon leur niveau de maîtrise de la 
compétence : faible, moyen, élevé. La description des compétences dans le RAC n’a pas été 
organisée ainsi pour éviter de créer, chez les acteurs ciblés, une mauvaise compréhension des 
objectifs de ce référentiel. En effet, l’équipe scientifique souhaitait éviter que le référentiel 
soit perçu, à ce stade-ci, comme un outil d’évaluation ou de reddition de compte. Cela dit, une 
telle structuration du référentiel pourrait être appropriée pour une deuxième version du 
document, lorsque les acteurs ciblés seront davantage familiers avec son propos et ses 
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objectifs. Il est attendu du comité scientifique que la première année d’expérimentation du 
référentiel par les professionnels ciblés et les résultats de l’évaluation de cette 
expérimentation permettront de juger de la pertinence d’apporter ce type de modification au 
référentiel. Par ailleurs, Campion et ses collaborateurs (2011) indiquent que lorsqu’un 
référentiel a des visées de développement des compétences davantage que d’évaluation de 
celles-ci, la structure en fonction des niveaux de maîtrise doit être pensée de manière à 
favoriser la motivation des individus ciblés et leur permettre de repérer facilement ce qu’ils 
peuvent faire pour s’améliorer. À cet égard, des outils d’autoévaluation des compétences en 
action ont été développés. Lors de l’expérimentation, ces outils permettront aux triades 
d’acteurs clés d’apprécier les actions réalisées en ce qui concerne spécifiquement leurs 
domaines d’agir compétent, et les ressources déployées. 
3) Utiliser le langage de l’organisation ou du milieu ciblé. La troisième bonne 
pratique proposée par Campion et ses collaborateurs (2011)  en matière d’organisation et de 
présentation des informations liées aux compétences est d’utiliser le langage de l’organisation 
pour développer l’anatomie des compétences. Ce langage peut inclure par exemple les titres 
d’emplois, les expressions fréquemment utilisées et les acronymes reconnus. Selon ces 
auteurs, incorporer ces éléments du langage organisationnel dans le référentiel de 
compétences peut favoriser son appropriation par les individus ciblés. Dans le cadre de 
l’élaboration du RAC, l’équipe scientifique a cherché à atteindre un équilibre entre 
l’utilisation d’un langage commun et du langage propre au milieu de l’éducation. D’une part, 
le référentiel a pu intégrer le langage des acteurs du milieu grâce à la cartographie 
conceptuelle qui conserve la formulation originale des énoncés. Par ailleurs, puisque la 
cartographie conceptuelle de même que les focus group ont été menés avec des acteurs de 
différents horizons du milieu de l’éducation, l’équipe de développement du référentiel a pu 
développer une sensibilité au langage du milieu dans sa globalité, sans tomber dans le piège 
de favoriser le langage d’une catégorie d’acteur en particulier. Ainsi, l’équipe scientifique de 
développement du RAC pense avoir favorisé l’appropriation du référentiel par les acteurs 
ciblés, sans trop en limiter la généralisation ou la durée de vie.  
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4) Inclure dans le référentiel des compétences techniques de même que des 
compétences fondamentales. La quatrième bonne pratique proposée par Campion et ses 
collaborateurs (2011) concernant l’organisation et la présentation des informations liées aux 
compétences est d’inclure dans le référentiel des compétences techniques et des compétences 
fondamentales.  Les compétences fondamentales sont des compétences de base qui 
s’appliquent souvent à plusieurs catégories d’emploi alors que les compétences techniques 
sont des compétences spécifiques à un emploi puisqu’elles demandent des savoirs plus 
spécifiques. Ces auteurs mentionnent que l’inclusion et la distinction claire de ces deux types 
de compétences est particulièrement pertinente lorsque le référentiel développé cible des 
individus ayant des titres d’emploi divers. Dans le RAC, une organisation un peu différente 
des compétences a été privilégiée. Plutôt que d’organiser les compétences selon qu’elles sont 
fondamentales ou techniques, celles-ci sont présentées en fonction de la logique propre au 
processus menant à l’utilisation des connaissances issues de la recherche et en fonction du 
titre d’emploi de l’acteur le plus porteur de la compétence. Plus spécifiquement, chaque 
compétence est numérotée afin d’expliciter à quel moment du processus elle devrait le plus 
souvent se déployer. Chaque compétence est aussi attribuée à une catégorie d’acteurs en 
particulier parmi les trois ciblées (directeurs d’écoles, conseillers pédagogiques et 
enseignants). La catégorie d’acteur à laquelle la compétence est attribuée est réputée être celle 
qui doit être porteuse du leadership en regard de cette compétence, bien que le document de 
référence explicite que toutes les catégories d’acteurs doivent travailler en équipe 
harmonieusement afin de mener à bien le processus aboutissant à l’utilisation des 
connaissances. Par ailleurs, puisque l’analyse des informations collectées pour l’élaboration 
du référentiel a permis de conclure que la plupart des ressources externes à mobiliser pour 
agir de manière compétente dans ce processus sont communes aux trois catégories d’acteurs, 
celles-ci sont présentées ensemble, à la fin du référentiel et organisées selon la méthode 
proposée par Campion et ses collaborateurs (2011), c’est-à-dire que les ressources techniques 
sont présentées d’abord, en fonction des catégories d’acteurs. Dans le RAC, elles sont 
nommées les ressources externes spécifiques. Ensuite les ressources externes fondamentales, 
qui s’adressent à l’ensemble des acteurs, sont présentées dans le RAC comme étant les 
ressources externes transversales.  
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5) Utiliser des listes préexistantes de compétences. Toujours en ce qui à trait à 
l’organisation et la présentation des informations liées aux compétences, Campion et ses 
collaborateurs (2011) suggèrent d’utiliser des listes préexistantes de compétences. Dans le 
même esprit, Aymar (2003) indique que la démarche d’élaboration d’un référentiel de 
compétences doit s’appuyer sur des répertoires d’emplois, de compétences et de ressources 
déjà existants et sur l’organigramme des emplois dans l’organisation si celui-ci existe afin de 
comprendre l’articulation des rôles de chacun dans un processus et une organisation donnés. 
Dans le cadre de l’élaboration du RAC, cette étape a été réalisée en consultant la littérature 
grise sur les rôles des acteurs du milieu de l’éducation dans le processus menant à l’utilisation 
des CIR. En effet, lors de la collecte de données liée à la recherche d’informations 
contextuelles, des documents rédigés par le MEES, les syndicats et les associations 
professionnelles concernant les rôles, la formation et les compétences attendues des différents 
acteurs ont été consultés. Le langage et le contenu de ces documents ont permis de tenir 
compte, dans l’anatomie des compétences du RAC, de descriptions déjà existantes des 
compétences attendues chez les professionnels ciblés.  
6) Atteindre un équilibre dans le niveau de détails présentés. La sixième bonne 
pratique proposée par Campion et ses collaborateurs (2011) concernant l’organisation et la 
présentation des informations liées aux compétences est d’atteindre un équilibre dans le 
niveau de détails présentés. Atteindre cet équilibre est une des tâches les plus complexes dans 
l’élaboration d’un référentiel de compétences puisque la présentation de davantage de détails 
rend le référentiel plus utile et complet, mais qu’une présentation simple et parcimonieuse 
favorise l’appropriation et l’utilisation du référentiel par les acteurs ciblés (Brassard, 2015; Le 
Boterf, 2008; Mirabile, 1997; Parry, 1996; Schippmann et al., 2000). Campion et ses 
collaborateurs (2011) font quelques suggestions pour atteindre cet équilibre : limiter le 
nombre de compétences présentées à 12 ou moins (7 ou moins selon Le Boterf (2008)), 
décrire l’anatomie de chaque compétences en une page ou moins, privilégier l’inclusion de 
moins de compétences afin de pouvoir détailler davantage chacune d’entre elles et présenter 
les compétences dans un ordre hiérarchique d’importance ou les organiser en catégories qui 
seront pertinentes aux yeux des acteurs ciblés.  
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Le RAC comprend 7 compétences dont la description, une fois mise en page de manière à être 
aisément consultée, tient sur une fiche cartonnée recto-verso. Des efforts de synthèse ont été 
faits lors de la rédaction de l’anatomie de chaque compétence afin de permettre de présenter 
une fiche recto-verso par compétence, pas plus. La présentation d’une fiche cartonnée par 
compétence permet une certaine convivialité dans l’utilisation puisque ces fiches sont 
détachables. Cela permet notamment aux acteurs ciblés d’organiser les fiches à leur 
convenance (par exemple en ordre de mise en place des compétences dans le processus 
menant à l’utilisation des compétences ou en fonction des catégories d’acteurs). Cela leur 
permet aussi, au besoin, de garder certaines fiches bien en vue sans consulter l’ensemble du 
référentiel à chaque fois.  
7) Utiliser des diagrammes ou des images. Concernant l’organisation et la 
présentation des informations liées aux compétences, la dernière bonne pratique suggérée par 
Campion et ses collaborateurs (2011) et appuyée par Le Boterf (2008) est d’utiliser des 
diagrammes ou des images. Ces auteurs expliquent qu’en présentant les informations 
principales à l’aide d’un visuel simple, les acteurs ciblés pourront plus aisément les intégrer. 
Le RAC se base sur cette recommandation pour deux éléments de sa présentation : 1) un 
graphique qui représente l’ensemble des sept compétences dans le processus menant à 
l’utilisation des connaissances issues de la recherche en éducation est présenté dans le 
document de référence et 2) les fiches cartonnées présentant l’anatomie de chaque 
compétence sont agrémentées de couleurs permettant d’identifier rapidement le titre de la 
compétence, l’acteur principalement porteur de cette compétence et l’endroit dans laquelle 
cette compétence se situe dans le processus menant à l’utilisation des connaissances issues de 
la recherche.  
Conclusion 
Le présent article visait à fournir un exemple concret d’une démarche d’élaboration d’un 
référentiel de compétence. Bien que les auteurs de cet article ont tous été, sous une forme ou 
une autre, impliqués dans la démarche d’élaboration du RAC, l’analyse présentée ici se 
voulait un exercice critique et formateur. Ainsi, elle met en lumière aussi bien les forces que 
les faiblesses de cette démarche. La description et l’analyse de la démarche mise en œuvre 
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pour élaborer le RAC permettent de constater que la méthode utilisée, en alliant plusieurs 
activités de collecte de données et diverses sources d’information, est conforme à plusieurs 
des recommandations en matière de bonnes pratiques pour l’élaboration d’un référentiel. 
Concernant les bonnes pratiques en matière d’analyse des informations, la méthode proposée 
permet notamment de tenir compte du contexte organisationnel, d’inclure le point de vue des 
acteurs influents dès le début de la démarche, de mettre en place une démarche 
scientifiquement rigoureuse, d’aller au-delà de ce qui est pour considérer ce qui devrait être et 
finalement de considérer l’importance relative des compétences incluses dans le référentiel. 
Par ailleurs, en matière de bonnes pratiques pour l’organisation et la présentation des 
informations, la méthode présentée permet de bien définir l’anatomie des compétences, 
d’utiliser le langage propre au milieu ciblé, d’utiliser des listes de compétences préexistantes, 
d’atteindre un équilibre dans le niveau de détails présentés et d’inclure des diagrammes qui 
facilitent la compréhension du contenu du référentiel.  Par ailleurs, les recommandations sur 
les bonnes pratiques en matière d’élaboration d’un référentiel proposent de développer des 
seuils de compétences attendus et des indicateurs permettant d’évaluer le niveau de 
compétences des professionnels afin de discriminer ceux qui atteignent ou non le seuil. La 
méthode présentée n’a pas mené à l’élaboration de tels indicateurs ni à l’établissement de 
seuils de compétence parce que cela ne faisait pas partie des objectifs du comité scientifique. 
Toutefois, il est possible de croire que la méthode aurait pu permettre l’élaboration de ces 
indicateurs et l’établissement de ces seuils si cela avait été souhaité par le comité. Ainsi, bien 
qu’imparfaite, cette méthode peut être une source d’inspiration pour le développement futur 
d’autres référentiels de compétences.  
Par ailleurs, comme le souligne le ministère de l’Éducation (2008), une compétence est un 
savoir agir complexe qui s’actualise dans une situation professionnelle concrète. À ce propos, 
bien que le RAC a fait l’objet de plusieurs discussions qui ont permis, tout au long de son 
développement, de valider son contenu et sa forme auprès du comité de projet, les 
compétences qui y sont identifiées ne sont pas le fruit d’observations « in situ ». Ce faisant, 
bien que le présent article démontre que le RAC est issue d’une démarche d’élaboration 
respectueuse de plusieurs bonnes pratiques en la matière, les compétences qui y sont décrites 
doivent encore trouver leur pleine signification dans l’action (Pinard et al., 2014). De plus, 
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comme le souligne Brassard (2015), l’élaboration du référentiel de compétences doit être 
suivi d’étapes subséquentes : l’organisation de l’appropriation par les professionnels ciblés, la 
mise en usage et le suivi et la maintenance menant à l’amélioration continue de l’outil. Pour 
ce faire, le CTREQ et l’Équipe RENARD ont mis en place un projet pilote d’une durée d’un 
an afin de mettre en œuvre le RAC dans sept écoles. L’évaluation de ce projet-pilote 
permettra d’établir quels sont les processus et les mécanismes de changement influençant 
l’atteinte des objectifs du RAC, c’est-à-dire favoriser une meilleure utilisation des CIR dans 
les milieux scolaires impliqués dans le projet.  
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Résumé 
Le Référentiel d’agir compétent à l’intégration des connaissances favorables à la réussite 
éducative des jeunes du Québec (RAC), dont l’objectif est de favoriser l’utilisation des 
connaissances issues de la recherche en éducation, a été mis en œuvre dans sept écoles, dans 
le cadre d’un projet-pilote de 14 mois. À quatre mois de la fin du projet-pilote, les principaux 
responsables de cette mise en œuvre ont accepté de collaborer avec la première auteure de cet 
article pour élaborer la théorie du programme. Cette démarche vise à décrire les effets 
attendus du projet, les mécanismes de changement sur lesquels le projet mise pour obtenir ces 
effets de même que les activités et ressources qui seront misent en œuvre dans le cadre du 
projet afin de déclencher ces mécanismes. Le présent article poursuit deux objectifs : 1) 
présenter cette théorie de programme et 2) faire une analyse critique de cette théorie de 
programme, c’est-à-dire d’en expliciter les forces et les faiblesses, de manière à suggérer 
certaines hypothèses qui devront être vérifiées au moment d’évaluer le projet. Dans le cadre 
du premier objectif, l’analyse établit, sur la base d’entretiens avec les principaux responsables 
de la mise en œuvre du RAC, que le projet compte principalement sur des activités de 
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formation et sur une communauté de pratique pour obtenir ses effets. Plus précisément, ces 
activités visent à déclencher trois mécanismes : 1) influencer la perception qu’ont les 
participants de leurs rôles en matière d’utilisation des connaissances issues de la recherche 
(CIR) ; 2) leur fournir des ressources pour jouer ou accomplir ce rôle; et 3) leur permettre de 
généraliser ces acquis ou ces apprentissages dans leur pratique. La théorie de programme 
présentée dans cet article indique que le déclenchement de ces mécanismes vise à améliorer la 
compétence individuelle et collective des participants dans l’utilisation des CIR. Cette 
amélioration des compétences favoriserait l’utilisation des CIR dans les écoles impliquées et 
influencerait la qualité des pratiques pédagogiques et la réussite scolaire des élèves. Par 
ailleurs, les entretiens et l’analyse d’écrits scientifiques pertinents permettent de conclure 
qu’il s’agit d’une théorie de programme plausible, dans son ensemble, mais dont certaines 
forces et faiblesses potentielles devront être vérifiées dans le cadre de l’évaluation du projet.  
 




En 2004-2005, le Conseil supérieur de l’éducation du Québec (Canada) affirmait, dans son 
rapport annuel, que l’utilisation des connaissances issues de la recherche est une stratégie 
porteuse pour favoriser la mise en place de pratiques mieux adaptées aux besoins éducatifs 
des élèves. Une enquête menée par le Conseil dans le cadre de ce rapport (2006) permet de 
constater que les enseignants du Québec démontrent une ouverture aux connaissances issues 
de la recherche. Toutefois, malgré cette attitude positive, ils sont peu portés à utiliser ce type 
de connaissances dans leur pratique. Les participants à l’enquête du Conseil (2006) ont 
expliqué que la présence d’un soutien dans l’utilisation des connaissances issues de la 
recherche (CIR) permet de passer d’une attitude positive à l’action. Ce soutien peut être offert 
par les conseillers pédagogiques, le directeur d’école ou des collègues. Toutefois, seulement 
un tiers des enseignants répondant à l’enquête a affirmé recevoir ce soutien. Cela peut 
notamment s’expliquer par le fait que les tâches attribuées à la fonction de conseillers 
pédagogiques et la répartition de ceux-ci dans les écoles varient énormément d’une 
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commission scolaire à une autre. Le Conseil conclue son rapport en suggérant que, bien que 
plusieurs éléments positifs soient déjà en place, il faut faire davantage pour assurer le 
développement d’une culture de la recherche et de l’innovation qui mènera à l’utilisation des 
CIR dans les pratiques.  
Des années après la publication de ce rapport, force est de constater qu’encore aujourd’hui, il 
reste beaucoup de chemin à faire pour favoriser l’utilisation des CIR. En effet, en éducation 
comme dans d’autres domaines tels que la santé et l’intervention psychosociale, les 
connaissances issues de la recherche sont encore peu utilisées dans les pratiques 
professionnelles (Bowen & Graham, 2013; Dagenais et al., 2010; Davies, Nutley, & Walter, 
2008; Graham et al., 2006; Landry et al., 2008; Lysenko, Abrami, Bernard, Dagenais, & 
Janosz, 2014; Organisation for Economic Co-operation and Development, 2007, 2010; 
Williams & Coles, 2007). Préoccupés par ce constat, le Centre de transfert pour la réussite 
éducative du Québec (CTREQ) et l’Équipe RENARD de recherche sur le transfert des 
connaissances ont initié une démarche concertée avec le milieu de l’éducation destinée à 
identifier et à développer les compétences des intervenants scolaires afin de favoriser 
l’utilisation des CIR dans les écoles (et l’intégration dans leur pratique). Ces deux organismes 
ont en commun, au sein de leur mission, de favoriser l’utilisation des CIR dans les pratiques 
professionnelles et de gestion. La démarche concertée qu’ils ont initié a permis de développer 
le Référentiel d’agir compétent à l’intégration des connaissances favorables à la réussite 
éducative des jeunes du Québec (RAC). Après avoir développé ce référentiel, le CTREQ et 
l’Équipe RENARD ont projeté de le mettre en œuvre dans le cadre d’un projet-pilote auprès 
de sept écoles de sept commissions scolaires du Québec. Afin d’expliciter les prémisses de 
cette mise en œuvre, les trois principaux responsables du projet ont collaboré avec l’auteure 
principale de cet article pour élaborer la théorie de programme de cette mise en œuvre. La 
démarche, effectuée quatre mois avant la fin du projet, se base sur les écrits de Chen (2015) et 
vise à mettre en lumière les effets attendus du projet, les mécanismes que celui-ci vise à 
déclencher pour obtenir ces effets de même que les activités et ressources déployées pour 
déclencher les mécanismes en question. Les trois principaux responsables du projet ont aussi 
accepté, dans le cadre de cette démarche, de s’exprimer sur ce qu’ils croient être les forces et 
les faiblesses de la théorie de programme. Cela leur est possible puisque, dix mois après le 
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début du projet, ils ont pu percevoir certains des enjeux propres à sa mise en œuvre.  
Les objectifs de cet article sont 1) de présenter la théorie de programme, ses forces et ses 
faiblesses et 2) de les analyser à la lumière des écrits scientifiques pertinents. Cette démarche 
permet de faire ressortir un certain nombre de questions d’intérêts afin de s’assurer, dans le 
cadre de l’évaluation du projet, d’obtenir le point de vue des participants concernant ces 
questions. Cela étant dit, puisqu’il s’agit ici d’une démarche exploratoire et non pas de 
l’évaluation du projet en soi, et puisque cette démarche a été menée avant la fin du projet, il 
importe de souligner que les enjeux abordés ici sont ceux présents à l’esprit des principaux 
responsables du projet quatre mois avant la fin de sa mise en œuvre. Le point de vue de ces 
personnes peut avoir évolué par la suite et l’évaluation peut valider ou infirmer la pertinence 
de ces enjeux, de même que mettre en lumière d’autres enjeux.  
Pourquoi développer et mettre en œuvre un référentiel de compétences ? 
Un référentiel d’agir compétent, aussi nommé référentiel de compétences5, est un document 
qui fournit une modélisation des compétences liées à une activité ou un rôle donné (Cherqui-
Houot, 2009). L’objectif principal d’une telle modélisation est d’influencer stratégiquement 
les comportements d’un public cible (généralement les membres d’une organisation) en 
exposant les thèmes comportementaux ou les catégories de comportements qui sont attendus 
et récompensés (Redmond, 2013). Par ailleurs, au-delà des comportements, une compétence 
peut-être définie comme un ensemble de ressources internes (c’est-à-dire des connaissances 
déclaratives, des connaissances procédurales, des savoir-être et des attitudes) et des ressources 
externes (ressources humaines, techniques, matérielles et financières) qu’un individu met à 
profit afin d’agir dans une situation donnée (Masciotra, 2010). Le référentiel de compétences 
est donc un guide permettant aux professionnels de structurer leur propre développement 
professionnel, sachant que chaque professionnel mettra en place des combinaisons différentes 
de ressources pour agir de manière compétente dans une situation donnée (Brassard 2016, 
2015; Foucher 2010; Tardif 2006).  
 
 
                                                        
5 Puisque le terme « référentiel de compétences » est plus couramment utilisé dans les écrits scientifiques, c’est 
celui qui sera utilisé dans cet article. 
  50 
Comment mettre en œuvre un référentiel de compétences ? 
L’opérationnalisation d’un changement organisationnel basé sur la mise en œuvre d’un 
référentiel de compétences est complexe et nécessite une bonne planification méthodologique 
afin d’assurer qu’il soit bien reçu, que les individus ciblés y adhèrent et que sa mise en œuvre 
se passe bien (Soderquist, Papalexandris, Ioannou, & Prastacos, 2010). Le succès d’une telle 
entreprise ne réside pas uniquement dans le contenu ou la formulation du référentiel 
(Soderquist et al., 2010). Des facteurs tels que la taille de l’organisation qui met en œuvre le 
référentiel, les ressources disponibles, la présence d’activités de soutien et un bon leadership 
peuvent influencer la mise en œuvre (Soderquist et al., 2010). Toutefois, les quelques études 
qui se sont intéressées aux facteurs qui influencent la mise en œuvre d’un référentiel de 
compétences (Caldwell, 2008; Heinsman, de Hoog, Koopman, & van Muijen, 2008) n’ont pas 
cherché à établir une relation entre ces facteurs et les effets de la mise en œuvre du référentiel 
ou les perceptions du public cible à l’endroit de ce dernier (Redmond, 2013).  
Ainsi, lorsque le CTREQ et l’Équipe RENARD ont souhaité mettre en œuvre le RAC, ils ont 
trouvé peu d’écrits scientifiques pouvant les aiguiller dans cette démarche. Ils se sont donc 
tournés vers leurs connaissances expérientielles pour planifier ce programme. Toutefois, 
conscients des limites que cela peut engendrer, ils ont tenu à ce que le programme fasse 
d’abord l’objet d’un projet-pilote afin d’en évaluer la pertinence, la mise en œuvre et les effets 
préliminaires. Afin de rendre explicites les objectifs de cette mise en œuvre de même que ses 
processus, ressources et activités, les trois personnes formant l’équipe de programme ont 
collaboré à l’élaboration de la théorie du programme de mise en œuvre du RAC.  
Pourquoi élaborer la théorie du programme ? 
La théorie d’un programme tel que définie par Chen (2015) présente les prémisses 
descriptives et prescriptives d’un programme. Les prémisses descriptives concernent le 
processus causal qui le sous-tend : les effets attendus ainsi que les mécanismes de changement 
que le programme devra déclencher pour obtenir ces effets. Ces prémisses sont décrites dans 
ce que Chen (2015) nomme le modèle de changement. Par ailleurs, les prémisses 
prescriptives sont les composantes et les activités du programme. Ces prémisses sont décrites 
dans ce que Chen (2015) nomme le modèle d’action. L’élaboration de la théorie de 
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programme est souvent considérée comme le premier volet d’une évaluation basée sur la 
théorie de programme, permettant de guider le second volet : l’évaluation empirique de cette 
théorie de programme (Rogers, Petrosino, Huebner & Hacsi, 2000; Chen, 2015). Ce processus 
comporte de nombreux avantages : il facilite une approche holistique d’évaluation du 
programme (Chen, 2015), il procure une expérience enrichissante aux membres de l’équipe de 
programme en leur permettant de développer une compréhension commune de leur travail et 
des effets attendus (Huebner, 2000; Milne, 1993; Rogers et al., 2000) et il permet de mettre en 
lumière les forces et les faiblesses du raisonemment théorique sous-jacent au programme 
(Rey, Brousselle & Dedobbeleer, 2011; Rogers et al., 2000; Weiss, 1995). L’élaboration d’un 
modèle théorique de programme est un exercice d’autant plus utile lorsque le programme à 
l’étude peut être considéré comme une intervention complexe puisqu’il importe, face à de 
telles interventions, d’identifier clairement et simplement les composantes principales du 
programme, les effets attendus, les mécanismes de changement et les facteurs d’influence 
(Patton, 2011; Rey et al., 2011; Rogers, 2008; Walter & Kubisch, 2008). La mise en œuvre du 
RAC peut être considérée comme une intervention sociale complexe puisqu’elle inclut les 
trois caractéristiques de ce type d’interventions : 1) l’implication de divers acteurs du milieu; 
2) la prémisse selon laquelle en impliquant ces divers acteurs, l’intervention sera plus efficace 
qu’une intervention individuelle et 3) la mise en œuvre d’un processus d’intervention non-
linéaire dont la chaîne d’action et le raisonnement causal tentent de tenir compte des éléments 
du contexte (Egan, Bambra, Petticrew & Whitehead, 2009; Pawson, Greenhalgh, Harvey & 
Walshe, 2005; Pawson, 2006). En considération de cela, il apparaît d’autant plus pertinent de 
tenir compte de la recommandation de Soderquist et al. (2010) sur la pertinence de bien 
planifier l’implantation d’un changement organisationnel basé sur un référentiel de 
compétences et c’est dans cette perspective que le modèle théorique du RAC a été élaboré. Le 
présent article vise à expliciter la théorie du programme de mise en œuvre du RAC et à en 
faire une analyse critique sur la base des écrits scientifiques et du point de vue des 
responsables du programme. Une telle analyse logique permet d’établir les forces et les 
faiblesses conceptuelles du modèle théorique, de mieux comprendre les facteurs qui 
pourraient influencer la mise en œuvre du programme et de cerner, au plan théorique, les 
composantes-clés du programme (Rey et al., 2011). Le tout afin 1) d’aiguiller l’évaluation du 
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RAC et 2) de favoriser l’avancée de la réflexion concernant le processus menant à la mise en 
œuvre d’un référentiel de compétences.  
Méthodologie 
Afin d’élaborer la théorie de programme de la mise en œuvre du RAC, une méthode 
qualitative a été utilisée. Cet exercice a été effectué avec l’équipe de programme en février 
2015, dix mois après le début du projet. Diverses sources de données ont été utilisées. Dans 
un premier temps, la première auteure de cet article a pris connaissance de l’ensemble de la 
documentation écrite, produite dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre du 
RAC, incluant les rapports fournis au bailleur de fonds et les comptes rendus des activités 
réalisées. Dans un second temps, des entretiens téléphoniques en profondeur ont été menés 
avec les trois membres de l’équipe de programme ayant mis en œuvre le RAC. La grille 
d’entretien contenait une ou deux questions pour chacune des composantes du modèle de 
Chen (2015). Les entrevues, d’une durée moyenne d’une heure trente, ont été enregistrées et 
transcrites partiellement sur NVivo (version 10). Cette transcription partielle a été effectuée 
grâce à une fonction du logiciel permettant de diviser le contenu audio en segment et d’en 
faire une transcription qui demeure liée au contenu tout au long de l’analyse. Ainsi, un simple 
clic permet de réécouter le segment audio au complet, permettant de tenir compte, dans 
l’analyse, de l’intonation du participant, de ses hésitations et moments de silence. Les 
documents produits dans le cadre de la mise en œuvre du RAC ont aussi été importés dans 
NVivo pour faire l’objet d’une analyse.  
L’analyse a consisté à relire attentivement la transcription, à réécouter le matériel audio lié à 
chaque transcription, et à appliquer à des sections d’entretiens plus ou moins grandes (par 
exemple une phrase ou un paragraphe) une étiquette correspondant aux noms des différentes 
composantes de la théorie de programme telle que définie par Chen (2015). Par exemple, 
certaines sections d’entretiens se sont vu attribuer l’étiquette « Public cible », « Protocole 
d’intervention » ou « Objectifs ». Par la suite, l’ensemble du contenu de chacune des 
étiquettes a été relu et des mots-clés liés à ce contenu ont été inscrits sur une carte heuristique 
créée à l’aide du logiciel XMind. Finalement, à partir de cette carte heuristique, une première 
version de la théorie de programme a été élaborée et soumise aux trois répondants aux 
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entretiens pour validation. Chacun d’entre eux a fourni des commentaires suggérant des 
modifications ou des ajouts mineurs à la théorie.  
Notons que le terme « répondant » est utilisé pour désigner les responsables du programme 
qui ont participé aux entretiens permettant l’élaboration de la théorie de programme alors que 
le terme « participants » est utilisé lorsqu’il est questions des personnes impliquées dans 
l’intervention.  
Résultats 
Cette section décrit d’abord le modèle de changement et le modèle d’action du RAC en 
fonction de l’analyse des différentes sources de données. Tel que défini par Chen (2015), le 
modèle de changement comprend trois composantes : 1) les buts ; 2) les effets attendus ; et 
3) les mécanismes de changement. Les buts sont les besoins non comblés auxquels le 
programme souhaite répondre. Ils sont généralement basés sur certaines suppositions ou 
hypothèses concernant la problématique d’intérêt et sont formulés en des termes généraux. 
Les effets attendus représentent les buts sous une forme concrète et mesurable. Les 
mécanismes de changement, quant à eux, sont les leviers sur lesquels le programme devra agir 
afin d’obtenir les effets attendus..  
Le modèle d’action constitue, quant à lui, la partie de la théorie de programme qui explicite 
les prémisses prescriptives, c’est-à-dire les composantes et les activités du programme jugées 
nécessaires à la mise en œuvre par les parties prenantes afin de déclencher les mécanismes de 
changement et d’obtenir les effets attendus, tels qu’ils sont décrits dans le modèle de 
changement (Chen, 2015). Cette partie de la théorie de programme montre comment les 
ressources (humaines et matérielles), les organisations et les contextes doivent se structurer 
pour la mise en œuvre du programme auprès du public cible. Ainsi, le modèle d’action se 
divise en six composantes : 1) la ou les organisations responsables de la mise en œuvre; 2) les 
individus responsables de la mise en œuvre; 3) les organisations partenaires; 4) le public 
cible; 5) le protocole d’intervention et de mise en œuvre; et 6) le contexte.  
Les résultats concernant le modèle de changement et le modèle d’action sont synthétisés dans 
les figures I et II. La section qui suit présente les réflexions critiques exprimées par les 
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membres de l’équipe de programme lors des entretiens. Rappelons que les entretiens menant à 
l’élaboration du modèle théorique du programme ayant été menés dix mois après le début du 
projet, les participants à ces entretiens avaient donc déjà amorcé une réflexion critique par 
rapport au modèle. Ils ont donc été invités à s’exprimer sur ce qu’ils croient être les forces et 
les faiblesses du modèle, quatre mois avant la fin du projet. 
Modèle de changement 
L’analyse des entretiens et de la documentation écrite liée à la mise en œuvre du RAC a 
permis de comprendre que le but de ce programme est d’augmenter l’utilisation des CIR en 
éducation en fonction des besoins jugées prioritaires par chacun des milieux-écoles. Les 
personnes interrogées ont émis l’hypothèse que l’amélioration des pratiques pédagogiques 
grâce à l’utilisation des CIR permet une meilleure réussite scolaire des élèves.  
Effets attendus. Lorsque questionnés sur les effets attendus, les répondants aux 
entretiens indiquent que le programme mise sur l’amélioration des compétences des 
participants afin d’atteindre son but d’augmenter l’utilisation des CIR. 
L’analyse de la documentation écrite permet, par ailleurs, d’établir qu’au moment du 
codéveloppement du RAC, les compétences à développer ont été clairement énoncées grâce à 
un processus de développement participatif (Briand-Lamarche, Pinard, Thériault, & Dagenais, 
accepté avec modifications mineures). Ainsi, l’objectif de la mise en œuvre du RAC 
s’opérationnalise autour de l’amélioration de sept compétences6 :  
1) Développer une culture organisationnelle d’intégration de connaissances et 
d’innovation. 
2) S’informer et partager sur les connaissances jugées prioritaires.  
3) Identifier de façon concertée les besoins prioritaires de connaissances. 
4) Rendre accessibles les connaissances. 
5) Intégrer des connaissances dans sa pratique et en évaluer les effets sur sa pratique et 
sur l’apprentissage des élèves. 
                                                        
6 Une huitième compétence est formulée dans le RAC, mais elle ne constitue pas un objectif puisqu’elle traite de 
l’expertise des acteurs partenaires du milieu de l’éducation et des acteurs du milieu de la recherche plutôt que de 
l’expertise des acteurs du milieu visés par le programme. 
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6) Accompagner les enseignants dans la réflexion, l’interprétation, l’utilisation, 
l’intégration des connaissances et l’évaluation des effets sur leur pratique et sur 
l’apprentissage des élèves.  
7) Développer une culture de collaboration et de réseautage avec les acteurs de la réussite 
éducative.  
Parmi ces sept compétences, trois doivent être développées par les directions d’école (1, 3, 7), 
deux par les enseignants (2, 5) et deux par les conseillers pédagogiques (4, 6). 
Par ailleurs, les répondants aux entretiens expliquent qu’en plus du développement par les 
participants au programme des compétences individuelles propres à leurs rôles, il est attendu 
que ceux-ci développent une compétence collective. Plus précisément, un des effets attendus 
est que les participants comprennent la complémentarité de leurs rôles dans le processus 
menant à l’utilisation des CIR et qu’ils en viennent à mieux collaborer. À ce propos, un 
répondant aux entretiens explique :  
« Pour moi, c’est clair que ce que je veux qu’ils comprennent et qu’ils acquièrent 
comme certitude c’est l’incontournable complémentarité de leurs rôles et la nécessité 
de travailler ensemble et que c’est sûr qu’un enseignant qui a ce réflexe d’interroger et 
de réfléchir à ses pratiques et de vouloir les améliorer restera ce qu’il est foncièrement, 
fondamentalement, et essayera de mener des activités ou de poser des actions en ce 
sens-là, mais il va aller bien plus loin s’il y a un conseiller pédagogique qui joue 
convenablement son rôle de favoriser l’accès, le repérage, le triage, la diffusion, 
l’accompagnement dans l’utilisation et s’il y a une direction qui prend à cœur 
d’installer une culture d’utilisation et de mettre en place les conditions pour cette 
pratique réflexive. » 
Mécanismes de changement. L’analyse de la documentation écrite et des entretiens 
met en lumière que pour obtenir les effets attendus, l’intervention mise sur trois mécanismes 
de changement : 1) influencer les perceptions des participants quant à leurs rôles dans le 
processus menant à l’utilisation des CIR ; 2) augmenter les ressources internes et externes des 
participants en matière d’utilisation des CIR ; et 3) assurer la généralisation des 
apprentissages en les mobilisant dans des actions auprès de l’équipe-école.  
Concernant l’influence sur la perception des participants, la mise en œuvre du RAC vise à 
expliciter les rôles et responsabilités des enseignants, des conseillers pédagogiques et des 
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directions d’école dans le processus menant à l’utilisation des CIR. Plus précisément, il est 
attendu que les participants au programme comprennent mieux ce qu’ils ont à faire, aussi bien 
de manière individuelle qu’en collaboration avec les autres acteurs, pour agir de manière 
compétente dans ce processus en tenant compte des ressources qu’ils ont à leur disposition et 
des facteurs qui peuvent favoriser ou entraver leurs actions.  
En ce qui à trait aux ressources des participants, la mise en œuvre du RAC vise à outiller ces 
derniers pour que, après avoir bien saisi leurs rôles dans l’utilisation des CIR, ils soient plus à 
même d’agir en fonction de ce rôle. L’intervention devrait augmenter les ressources des 
participants à deux niveaux : les ressources internes et les ressources externes. Les ressources 
internes incluent les savoirs, savoir-faire et savoir-être des participants. Quant aux ressources 
externes, il a été mentionné, dans le cadre des entretiens, que le programme vise à favoriser 
l’accès, chez les enseignants, à une plus grande reconnaissance, une plus grande valorisation 
et un plus grand soutien de leurs activités visant à utiliser les CIR. Pour les conseillers 
pédagogiques et les directions d’école, l’intervention vise à favoriser l’accès à du soutien aux 
activités visant l’utilisation des CIR (grâce aux organismes d’intermédiation en transfert, aux 
réseaux professionnels, aux communautés de pratique ou d’apprentissage professionnels, par 
exemple).  
Finalement, afin que l’évolution de la perception de leurs rôles et responsabilités, ainsi que 
l’acquisition de ressources internes et externes, mènent au développement des compétences 
individuelles et de la compétence collective des participants, l’intervention mise sur un 
troisième et dernier levier de changement : assurer la généralisation des apprentissages en les 
mobilisant dans des actions auprès de l’équipe-école. Ainsi, le protocole d’intervention 
accompagne les participants dans la réalisation d’un projet visant la mise en pratique de cette 
nouvelle compréhension de leurs rôles et des ressources acquises dans le cadre de 
l’intervention en vue de soutenir l’utilisation des CIR dans leur milieu-école. 
En résumé. Ainsi, la mise en œuvre du RAC repose sur la logique causale suivante, 
résumé à la figure I : l’intervention agit de manière à améliorer la compréhension des 
participants quant à leurs rôles et responsabilités dans le processus menant à utiliser les CIR ; 
à augmenter les ressources internes et externes des participants afin qu’ils puissent mieux 
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jouer leurs rôles et responsabilités ; et à assurer la généralisation des apprentissages en les 
mobilisant dans des actions auprès de l’équipe-école. Il est prévu qu’en agissant ainsi sur les 
perceptions, les ressources et la généralisation des apprentissages, les participants développent 
leurs compétences individuelles et la compétence collective à utiliser des CIR. De plus, en 
développant leurs compétences en soutien à l’équipe-école, il est prévu que les participants 
favorisent, dans leur milieu-école, une augmentation de l’utilisation des CIR menant à 
l’amélioration de la qualité des pratiques pédagogiques de l’équipe-école et finalement à 
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FIGURE I : Modèle de changement de la mise en œuvre du RAC 
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Modèle d’action 
Les entretiens ont permis de faire la lumière sur les prémisses prescriptives de l’intervention, 
c’est-à-dire sur les composantes et activités qui sont mises en œuvre pour permettre à 
l’intervention de déclencher les mécanismes de changement et d’obtenir les effets attendus. 
Ces composantes et activités sont au nombre de six : 1) les organisations responsables de 
l’intervention; 2) les individus responsables de la mise en œuvre de l’intervention; 3) les 
organisations associées; 4) le contexte; 5) l’intervention et 6) le public cible. Le modèle 
d’action du projet de mise en œuvre du RAC est présenté à la Figure II.  
 1. Les organisations responsables de l’intervention. La première composante du 
modèle d’action est l’organisation responsable de l’intervention. Cette organisation est, selon 
Chen (2015), celle qui s’occupe de l’allocation des ressources, de la coordination des activités 
prévues, du recrutement, de la formation et de la supervision des individus responsables de la 
mise en œuvre. L’analyse des diverses sources de données disponibles permet de comprendre 
que deux organisations jouent ce rôle dans le cadre de la mise en œuvre du RAC : le Centre 
de transfert pour la réussite éducative du Québec (CTREQ) et l’Équipe RENARD de 
recherche sur le transfert des connaissances.  
 2. Les individus responsables de la mise en œuvre. Alors que la formation et la 
supervision des ressources humaines sont l’affaire des organisations responsables de 
l’intervention, Chen (2015) spécifie que c’est dans le cadre de la deuxième composante du 
modèle d’action, les individus responsables de l’intervention, que sont détaillées les 
qualifications de ces personnes. Dans le cadre de la mise en œuvre du RAC, trois personnes 
font partie de cette catégorie : l’une d’elles est conseillère en transfert de connaissances et 
innovation en éducation au CTREQ (elle est l’instigatrice du projet); les deux autres sont des 
chercheurs de l’Équipe RENARD (un chercheur en transfert de connaissances affilié à 
l’Université de Montréal et une chercheure en éducation affiliée à l’UQAC).  
 3. Les organisations associées. Comme l’explique Chen (2015), en complémentarité 
à l’implication de l’organisation et des individus responsables de la mise en œuvre, une 
intervention peut parfois bénéficier de la collaboration d’autres organisations. Dans le cadre 
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de la mise en œuvre du RAC, le partenariat avec d’autres organisations s’organise 
principalement autour d’un comité de projet. Ce dernier, formé dès les premières heures du 
projet en 2010, a soutenu la conception et la réalisation du RAC et est impliqué dans sa mise 
en œuvre. Il est composé d’une quarantaine de membres qui y siègent à titre de représentants 
de l’une ou l’autre des quatre catégories d’organisations suivantes : 1) le ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du Québec (MEES); 2) les commissions scolaires 
(CS); 3) les associations professionnelles (AP); et 4) les syndicats. Ce comité de projet a 
divers mandats : 1) participer au recrutement des écoles participantes; 2) soutenir 
l’appropriation du RAC en fonction des clientèles et des milieux ciblés; 3) commenter les 
rapports d’étape concernant le déroulement et l’évaluation de la mise en œuvre. Par ailleurs, 
en plus de son mandat au sein du comité de projet, le MEES est le partenaire financier du 
projet.  
4. Le contexte. La composante suivante du modèle d’action est le contexte. Cette 
composante inclut le contexte micro et le contexte macro. Le contexte micro s’attarde aux 
éléments de soutien social, psychologique et matériel dont les participants pourraient avoir 
besoin afin de maintenir leur participation (Chen, 2015). Le contexte macro, pour sa part, 
traite des normes sociales, culturelles, politiques ou économiques qui peuvent avoir une 
influence sur la mise en œuvre et les effets du programme.  
Sur le plan du contexte micro, l’analyse de la documentation écrite a permis de constater que 
plusieurs éléments de soutien à la participation ont été intégrés au programme tels que le 
remboursement de certains frais engendrés par la participation au programme. Finalement, 
dans la perspective d’assurer le soutien social des participants dans leur milieu-école, le 
programme a impliqué les commissions scolaires dans le choix des écoles participantes. Ce 
faisant, il est attendu que les commissions scolaires agiront de manière à valoriser la 
participation au projet dans le milieu-école.  
Concernant le contexte macro, l’analyse des entretiens permet de comprendre que les normes 
sociales et culturelles dans le milieu de l’éducation semblent valoriser de plus en plus 
l’utilisation des CIR, ce qui représente un contexte favorable à la mise en œuvre du RAC. 
Cela dit, le contexte de restructuration du milieu de l’éducation dans lequel le Québec se 
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trouvait au moment de la collecte de données pourrait avoir une influence sur la priorité et les 
ressources accordées à la mise en œuvre du RAC dans les milieux-écoles participants.  
 5. L’intervention. La cinquième composante du modèle d’action est l’intervention. 
Cette composante décrit toutes les activités du programme (Chen, 2015). Chen (2015) 
propose de diviser cette composante en deux éléments : le protocole d’intervention qui 
explicite la nature exacte du contenu et des activités de l’intervention, et le protocole de 
services qui présente les étapes nécessaires à la mise en œuvre de ce contenu et de ces 
activités.  
 Le protocole d’intervention. Le premier outil mis à la disposition des participants est 
le RAC en tant que tel. Il prend la forme d’une pochette cartonnée qui comprend un document 
de référence expliquant les bases conceptuelles et les objectifs du programme, de même que 
neufs fiches cartonnées : sept qui décrivent chacune des compétences à développer dans le 
cadre du programme et deux qui décrivent les ressources internes et externes nécessaires pour 
le développement de ces sept compétences. Une formation d’une journée et demie est aussi 
offerte afin de présenter le RAC aux participants et d’aborder avec eux diverses thématiques 
liées à l’utilisation des CIR grâce à de multiples méthodes pédagogiques : présentations 
magistrales, réflexions en sous-groupe, discussions en groupe, ateliers de travail. Au cours 
des 14 mois suivant cette formation, les participants se rencontrent quatre fois en communauté 
de pratique. Ces rencontres durent une journée chacune et incluent des activités diverses : les 
participants sont invités à partager au sujet de leur vécu concernant le développement de leurs 
compétences en utilisation des CIR dans leur école, à exprimer leurs besoins ou à commenter 
certains outils visant à appuyer le développement de ressources internes et externes et, lorsque 
le temps le permet, à participer à un atelier d’appropriation de l’outil. Finalement, la dernière 
période de la journée est un moment de réflexion en sous-groupe orienté vers les solutions 
autour d’un défi à relever ou d’une compétence spécifique à développer. Entre les rencontres 
de la communauté de pratique, les participants doivent réaliser dans leur milieu-école, un 
projet d’utilisation des CIR en lien avec une thématique choisie en concertation avec le 
milieu-école. C’est par la réalisation de ce projet dans leur milieu qu’ils doivent mettre en 
pratique les ressources acquises en formation et lors des rencontres de la communauté de 
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pratique. Pour les soutenir dans la réalisation de ce projet, le protocole d’intervention prévoit 
des visites, dans les milieux-écoles, des individus responsables de la mise en œuvre sur 
demande des participants; de plus, un soutien par téléphone ou par courriel est disponible en 
tout temps pendant la durée du programme (un an). Par ailleurs, les outils présentés lors de la 
formation et des rencontres de la communauté de pratique sont disponibles dans un dossier 
Dropbox. Les participants peuvent aussi l’utiliser pour rendre disponibles aux autres 
participants des contenus thématiques développés dans le cadre du projet mis en œuvre dans 
leur milieu-école (par exemple un document de diffusion sur les meilleures stratégies de 
gestion de classe). 
 Le protocole de services. Concernant le protocole de services, l’analyse des entretiens 
et de la documentation écrite a permis de mettre en lumière la variabilité du processus par 
lequel les participants ont été amenés à participer au projet-pilote de mise en œuvre du RAC. 
En effet, bien que chaque commission scolaire ait reçu l’information concernant le projet, son 
fonctionnement et ses objectifs, le processus de sélection de l’école participante et de sa triade 
était laissé sous leur entière responsabilité. Ce faisant, il n’est pas possible de savoir avec 
certitude comment les membres de la triade ont été choisis, quel niveau d’information ils ont 
reçu concernant le programme avant de s’y engager ni si leur engagement était volontaire. Par 
ailleurs, en ce qui concerne la répartition des tâches, l’analyse des données permet de 
constater la diversité des expertises des responsables de la mise en œuvre qui, ensemble, ont 
créé un comité appelé à se rencontrer avant et après chaque rencontre de la communauté de 
pratique pour planifier la suite de l’intervention. Ce comité fut appelé le « comité 
scientifique » afin de le distinguer du comité de projet. Cette structure de communication et 
de collaboration s’ajoute à celle du comité de projet décrit précédemment.  
6. Le public cible. La dernière composante du modèle d’action est le public cible de 
l’intervention. Selon Chen (2015), trois éléments de cette composante doivent être explicités : 
1) les critères utilisés pour déterminer la population (ou le public) cible de l’intervention; 2) le 
processus permettant de rejoindre cette population (ou ce public) cible; et 3) la volonté de 
cette population (ou ce public) de s’engager dans l’intervention.  
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Le projet de mise en œuvre du RAC visait 24 participants (sept directions d’école, huit 
conseillers pédagogiques et neuf enseignants) issus de sept écoles. Concernant les critères et 
le processus utilisés pour sélectionner ces participants, l’analyse des données a permis 
d’établir que le premier critère pour faire partie de la population cible du programme est le 
statut professionnel : en effet, les acteurs visés par l’intervention sont les enseignants, les 
conseillers pédagogiques et les directions d’écoles. Par ailleurs, selon le modèle théorique, les 
professionnels participants doivent provenir d’une commission scolaire où il existe déjà une 
certaine pratique, ou du moins une ouverture, en lien avec l’utilisation des CIR. Dans chacune 
des sept commissions scolaires, une école devait être identifiée dans laquelle une triade 
composée de la direction, d’un conseiller pédagogique et d’un enseignant devait être choisie 
sur la base de sa crédibilité dans le milieu et de sa croyance en la nécessité de collaborer. Pour 
certaines commissions scolaires, il était relativement aisé d’attester de cette ouverture et de 
cette volonté de collaborer puisqu’elles étaient représentées au sein du comité de projet. Pour 
les autres, un responsable de la mise en œuvre leur a présenté le projet, ses composantes et ses 
objectifs. Cela dit, les entretiens ont permis d’établir que bien que la personne contactée par le 
responsable de la mise en œuvre occupait toujours un poste de décision au sein de son milieu, 
ce poste n’était pas toujours le même. Cela s’explique par le fait que les membres du comité 
de projet donnaient généralement le nom soit de la direction générale, d’une direction de 
services éducatifs ou d’une direction d’école d’une commission scolaire qu’ils connaissaient 
et qu’ils savaient intéressée par l’utilisation des connaissances, sans beaucoup d’égard au 
poste qu’elle occupait dans son milieu. Par ailleurs, si la participation de certaines 
commissions scolaire au comité de projet témoignait de leur ouverture et de leur volonté de 
collaborer, elle ne garantissait pas que cette même ouverture serait présente au sein de l’école 
choisit pour participer à la mise en œuvre. Néanmoins, ce critère a été communiqué par le 
responsable de projet à la personne ressource de la commission scolaire afin qu’elle en tienne 
compte dans le choix de l’école participante.  
Concernant la volonté de la population cible, c’est-à-dire des triades, à s’engager dans 
l’intervention, les entretiens et la documentation écrite ont permis d’établir que trois facteurs 
pourraient être porteurs de motivation. Le premier de ces trois facteurs est la participation à 
l’élaboration du RAC. En effet, au moment du codéveloppement du RAC, quatre écoles 
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issues de quatre commissions scolaires différentes étaient représentées au comité de projet. 
Trois autres écoles, de trois autres commissions scolaires, se sont ajoutées au moment de 
l’expérimentation. Il est possible que la motivation à participer à l’expérimentation ait été plus 
grande pour les milieux impliqués dès le moment du codéveloppement du RAC, car ils étaient 
à même de bien comprendre la pertinence du RAC. Pour les milieux qui n’ont pas été 
impliqués dans l’élaboration du RAC via le comité de projet, il est postulé que la motivation à 
participer vient de l’utilité perçue du projet en fonction du premier contact effectué par le 
responsable de la mise en œuvre auprès d’une personne du milieu.
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FIGURE II : Modèle d’action de la mise en œuvre du RAC
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Réflexions critiques 
Au niveau des forces du modèle théorique du RAC, les répondants aux entretiens ont 
mentionné l’attitude de collaboration entre les trois personnes responsables de la mise en 
œuvre du programme. Selon eux, cette attitude de collaboration, autant dans le 
développement des outils que dans l’animation de la communauté de pratique, fait en sorte 
que l’équipe responsable de la mise en œuvre incarne la compétence collective qui est l’un 
des objectifs du programme. Un répondant aux entretiens explique :  
« C’est tout à fait dans le respect des expertises et des forces de chacun. Je trouve que 
c’est cohérent avec le référentiel aussi : on est une alliance d’acteurs et c’est dans la 
complémentarité qu’on est le meilleur. Je peux bien avoir une intelligence ou une vision 
individuelle de comment les choses doivent s’organiser, ça ne sera jamais à la hauteur 
d’une intelligence collective de ce que doit être l’ordre du jour, de ce que doit être le 
contenu, de comment on va l’animer. » 
Cela dit, concernant le temps qui doit être accordé aux moments de partage et d’échange sur 
le vécu dans les milieux-écoles de même qu’aux moments de réflexion en sous-groupe, des 
divergences de point de vue existent entre les répondants aux entretiens. Ceux-ci s’entendent 
sur le fait que ces moments de réflexion, de partage et d’échange lors des rencontres de la 
communauté de pratique sont une part importante du protocole d’intervention puisqu’ils 
permettent de motiver les participants à l’intervention, de les amener à questionner leurs 
propres agir et attitudes en fonction des agir et des attitudes que les autres participants disent 
avoir mis en place dans leur milieu-école. Selon les répondants, ces moments de partage et 
d’échange permettent aussi de rassurer les participants, de normaliser leurs doutes et leurs 
angoisses et d’aller chercher des pistes de solutions auprès des autres participants lorsqu’ils 
rencontrent des difficultés dans la mise en pratique de leurs nouvelles compétences dans leur 
milieu-école. Cela dit, un répondant aux entretiens explique que, considérant que le protocole 
d’intervention ne comprend que quatre rencontres de la communauté de pratiques et que les 
outils présentés sont nombreux et complexes, il pourrait être pertinent d’accorder moins de 
temps aux moments de partage et d’échange ou de prévoir plus de temps de rencontre afin de  
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proposer des ateliers de mise en pratique et d’appropriation des outils. Ce participant 
mentionne :  
« On n’en fait définitivement pas assez. On essaie de leur transmettre des outils et des 
moyens, mais on ne leur donne jamais de temps ou on n’a jamais assez de temps 
disponible pour qu’ils puissent travailler sur ces outils-là, se les approprier, voir 
comment ils peuvent s’en servir… des exercices concrets d’application d’outils qu’on 
développe avec eux autres, pour moi c’est ça le plus important. Je trouve qu’on passe 
beaucoup de temps à jaser. J’ai des doutes sur ce qui reste de ces jasettes-là. Mais c’est 
sûr que le partage, on prend une heure dans les réunions pour faire le tour de comment 
ça va dans les milieux, ça je pense que c’est utile parce que ça permet de tirer sur ceux 
qui trainent. Quand il y en a qui montrent que ça a vraiment bougé beaucoup et qu’ils 
font des choses, je pense que ça peut influencer les autres et dire : « ouin, là nous 
autres il est temps qu’on se déniaise ».  
Un répondant aux entretiens remet aussi en question la pertinence de mettre en œuvre 
pratiquement le même protocole d’intervention pour chacun des groupes professionnels ciblés 
(les enseignants, les conseillers pédagogiques et les directions d’école), alors que les 
compétences qui doivent être développées dans le cadre du projet sont différentes pour 
chacun de ces groupes. Ce répondant explique que cette façon de faire favorise, selon lui, le 
développement de la compétence collective des participants à l’intervention puisque cela leur 
permet de partager leur vécu et de comprendre ce qui est attendu des uns et des autres de 
même que les difficultés vécues par chacun d’entre eux. Il considère cependant que cela 
pourrait agir au détriment du développement des compétences individuelles puisque les 
participants à l’intervention consacrent une part de leur temps aux activités liées au 
développement de compétences qui ne sont pas les leurs.  
De plus, les répondants aux entretiens mentionnent qu’ils pensent que certaines compétences 
ne pourront pas réalistement être développées pendant la durée du programme qui est de 14 
mois. En effet, selon eux, certaines compétences auront à peine été explorées dans le cadre du 
programme puisque certaines autres doivent se mettre en place avant celles-ci. Ce faisant, les 
répondants expliquent que dans un monde idéal, pour atteindre ses objectifs, la durée du  
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programme devrait être revue et s’étendre sur deux ans plutôt qu’un seul. L’un d’eux souligne 
que :  
« Je pense que je prolongerais l’expérimentation, qu’on dispose de deux ans et qu’on 
ait le temps de toucher chacun des grands domaines… je regarde le temps filer et je me 
dis : toute la compétence d’intégrer et d’évaluer les effets, celle attribuée aux 
enseignants avec l’accompagnement du CP [conseiller pédagogique] dans cette 
intégration et toute la compétence de la culture de collaboration et de réseautage, on va 
avoir très peu de temps pour les aborder. » 
Au-delà des éléments du protocole d’intervention concernant les rencontres de la 
communauté de pratique, les répondants aux entretiens ont aussi été critiques envers les 
éléments d’intervention auprès du milieu-école. À ce niveau, le protocole d’intervention 
prévoit que l’un ou l’autre des individus de l’équipe responsable de l’intervention puisse se 
rendre dans le milieu-école pour intervenir auprès de ce milieu, à la demande des triades. Cela 
dit, globalement, le modèle théorique de l’intervention est conçu de manière à accompagner 
les participants dans le développement de leurs compétences afin que celles-ci favorisent une 
meilleure utilisation des connaissances issues de la recherche dans les milieux-écoles. Dans 
cette perspective, le modèle théorique du programme ne prévoit pas d’intervention directe 
auprès des milieux-écoles au-delà de cette possible visite. Selon les répondants, puisque le 
contexte de chaque milieu-école est différent en termes d’ouverture à l’utilisation des CIR, 
mais aussi en termes d’organisation du temps et des espaces de développement et de 
collaboration professionnels, le modèle théorique de l’intervention se base sur la prémisse que 
les triades seront mieux à même de juger comment intervenir auprès de leur milieu que ne le 
serait l’équipe responsable de l’intervention lors d’une intervention directe. Toutefois, les 
répondants aux entretiens expliquent que les triades, bien qu’elles aient une connaissance de 
leur milieu qui leur permette une plus grande sensibilité à la culture et à la structure 
organisationnelle de celui-ci lors de leurs actions pour favoriser l’utilisation des CIR, ont eu 
besoin de temps avant de maîtriser suffisamment les objectifs de l’intervention pour les 
expliquer dans leur milieu. En ce sens, les répondants pensent qu’il aurait pu être pertinent de 
prévoir au protocole d’intervention une visite dans tous les milieux-écoles de la part de 
l’équipe responsable de la mise en œuvre, et ce, avant même le début de l’intervention et 
peut-être à quelques reprises par la suite. Cette visite aurait permis à l’équipe responsable de 
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la mise en œuvre de bien expliquer l’intervention, ses actions et ses objectifs à l’ensemble du 
personnel du milieu-école. Les répondants pensent que cela aurait pu permettre de faciliter le 
travail des participants dans le cadre de la mise en place de leurs nouvelles compétences dans 
leur milieu-école, en créant notamment une plus grande compréhension et une plus grande 
ouverture d’esprit de la part du milieu-école à l’égard de l’intervention.  
Les répondants aux entretiens expriment aussi qu’en laissant complètement l’intervention 
auprès de l’équipe-école au soin des triades, certaines adaptations semblent avoir eu lieu 
concernant les objectifs à atteindre dans le milieu-école. En effet, le modèle théorique prévoit 
que les participants du programme mettent les compétences qu’ils acquièrent en action auprès 
de leur milieu-école afin, d’une part, de généraliser ces acquis et, d’autre part, de favoriser 
l’utilisation des CIR par ce milieu. Cependant, dix mois après le début du projet, les 
répondants aux entretiens remarquent que, dans certains cas, les participants du programme 
ont choisi d’agir seulement auprès d’un sous-groupe d’individus dans leur milieu-école (par 
exemple auprès des enseignants d’un cycle ou d’une matière en particulier). Les répondants 
mentionnent que bien que cela représente une différence dans la mise en œuvre par rapport à 
ce qui était prévu dans le modèle théorique du programme, ce choix peut être justifié et 
pertinent lorsque le contexte du milieu-école est considéré. Toutefois, pour les répondants, 
cela démontre qu’il pourrait être pertinent de repenser le processus de sélection des milieux-
écoles participants afin de tenir compte de la particularité de leur contexte dans 
l’identification des objectifs. Un répondant explique : 
« Sur le recrutement des écoles, ça aurait pu être intéressant de faire ça autrement. Je 
pense qu’il faudrait mettre quelqu’un là-dessus en début de projet. Que tu aies 
quelqu’un qui pendant un mois ou deux est en charge du recrutement des écoles et qu’il 
va rencontrer chaque direction qui est susceptible d’être retenue et qui comprend le 
fonctionnement de cette école-là et qui est capable de déterminer c’est quoi la cible 
qu’on a dans cette école-là, combien de profs on pense atteindre avec ce projet-là. » 
Discussion 
Bien que seule l’évaluation permettra de déterminer si le modèle théorique de mise en œuvre 
du RAC fonctionne tel que prévu, l’analyse des écrits scientifiques permet d’amorcer la 
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réflexion sur deux questions : 1) Le modèle de changement proposé est-il plausible ? ; 2) 
Quels sont les forces et les limites du modèle d’action ?  
Le modèle de changement proposé est-il plausible ? 
Le modèle de changement prévoit que la mise en œuvre du RAC augmente les compétences 
individuelles et la compétence collective de ses participants à utiliser les CIR. Il appert que la 
distinction, dans le modèle théorique, de ces deux niveaux de compétences est une force du 
modèle. En effet, Le Boterf (2008) explique qu’il est faux de croire qu’en développant la 
compétence individuelle, la compétence collective s’en trouvera améliorée. Selon cet auteur, 
il importe de mettre de l’avant la coopération, condition nécessaire au développement de la 
compétence collective.  
Afin de développer les compétences individuelles et la compétence collective des participants, 
le modèle théorique du programme précise que la mise en œuvre du RAC devrait mettre en 
branle trois mécanismes de changement : 1) influencer les perceptions des participants quant à 
leurs rôles dans le processus menant à l’utilisation des CIR; 2) augmenter les ressources des 
participants en matière d’utilisation des CIR; et 3) assurer la généralisation des apprentissages 
en les mobilisant dans des actions auprès des équipes-écoles.  
Concernant le premier mécanisme, c’est-à-dire influencer les perceptions des participants 
quant à leurs rôles, la recherche scientifique démontre qu’effectivement, des rôles 
professionnels mal définis ou mal compris mènent à une sous-utilisation des expertises 
professionnelles (Suter et al., 2009). De plus, en augmentant la transparence et la clarté des 
attentes d’une organisation envers ses membres, une meilleure performance en regard de ces 
attentes devrait être observée (Becker & Huselid, 1999; Campion et al., 2011). Ce faisant, 
l’hypothèse selon laquelle les participants qui ont une perception plus claire de leurs rôles et 
de ceux de leurs collègues développeront une plus grande compétence et utiliseront davantage 
l’expertise de leurs collègues dans le cadre du développement d’une compétence collective 
semble une hypothèse plausible. De plus, selon Le Boterf (2008) la réflexivité est une 
composante indispensable pour développer la compétence. Cet auteur explique que c’est en 
comprenant bien ses façons d’agir et ses stratégies d’action de même qu’en établissant 
clairement ce qu’il sait et ce qu’il ne sait pas qu’un professionnel peut prendre conscience de 
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ses points forts et améliorer ses points faibles. Par ailleurs, l’utilisation de référentiels de 
compétences tels que le RAC a été démontrée utile afin de définir et clarifier les rôles 
professionnels et d’établir des standards de pratique liés à ces rôles (Reeves, Fox, & Hodges, 
2009). En ce sens, Brassard (2015) explique que la consultation d’un référentiel de 
compétences enclenche, chez les professionnels ciblés, une réflexion concernant les forces et 
les faiblesses de leur pratique en leur permettant de cibler les comportements à améliorer. 
Ainsi, il apparaît justifié de penser que la mise en œuvre du RAC pourrait influencer les 
perceptions des participants quant à leurs rôles dans le processus menant à l’utilisation des 
CIR.  
Afin d’éclairer la pertinence théorique du deuxième et du troisième mécanismes que le 
programme devrait déclencher, il est intéressant de s’arrêter aux définitions du terme 
« compétence » qui se retrouvent dans les écrits scientifiques. Postiaux, Brouillard et 
Romainville (2010), notent un certain consensus entre les auteurs sur trois éléments 
concernant ce terme : 1) la compétence s’articule autour d’un problème ou d’une tâche 
complexe ; 2) elle représente une action efficace pour résoudre ce problème ou effectuer cette 
tâche ; et 3) cette action efficace nécessite la mobilisation de ressources diverses. En regard de 
ces trois éléments, il apparaît cohérent de dire qu’afin de développer la compétence 
individuelle et collective des participants à utiliser des CIR, la mise en œuvre du RAC doit 
augmenter les ressources des participants (deuxième levier de changement) et leur permettre 
de généraliser ces acquis dans leurs pratiques (troisième levier de changement). Le Boterf 
(2008) résume bien cette notion lorsqu’il souligne qu’avoir des ressources est une condition 
nécessaire, mais non suffisante pour être compétent puisqu’il faut aussi savoir combiner et 
mobiliser ses ressources de manière adéquate pour agir de manière compétente dans une 
situation donnée. Cela dit, bien que plusieurs modèles théoriques dans les écrits traitant de 
référentiels de compétences appuient cette séquence logique, les auteurs n’ont pas trouvé 
d’études empiriques permettant d’affirmer avec certitude que la mise en œuvre d’un 
référentiel de compétences provoque le déclenchement de ces mécanismes.  
Par ailleurs, le modèle de changement proposé postule que le développement des 
compétences individuelles et de la compétence collective des participants mènera à 
l’augmentation de l’utilisation des CIR dans les milieux-écoles participants. Les écrits 
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scientifiques concernant l’utilisation des CIR mentionnent que l’expertise, c’est-à-dire la 
compétence des acteurs du milieu de l’éducation à utiliser les CIR dans leur pratique, est un 
des facteurs d’influence de cette utilisation (Bérubé, 2006; Biddle & Saha, 2002; Cousins & 
Walker, 2000; Everton, Galton, & Pell, 2000; Everton et al., 2000; Nutley, Walter, & Davies, 
2003; Ramde, 2012; Williams & Coles, 2007; Wilson & Easton, 2003). Ainsi, il est plausible 
de croire qu’en augmentant leur expertise à utiliser les CIR, les participants du programme 
utiliseront davantage les CIR.  
De plus, les écrits scientifiques à propos de l’utilisation des CIR montrent que les stratégies 
de soutien mises en place pour favoriser cette utilisation, c’est-à-dire les méthodes utilisées 
pour informer les acteurs du milieu des CIR pertinentes et pour les accompagner dans leur 
utilisation, sont un autre facteur d’influence important de l’utilisation des CIR (Huberman & 
Gather-Thurler, 1991; Hughes, McNeish, Newman (and other)., 2000; Landry, Amara, & 
Lamari, 2001; National Center for the Dissemination of Disability Research, 1996; Nutley et 
al., 2003). Le modèle de changement postule qu’en généralisant leurs apprentissages en les 
mobilisant dans des actions auprès de leur milieu-école (troisième mécanisme de 
changement), les participants à l’intervention apprennent à agir de manière compétente en 
matière d’utilisation des CIR, notamment en ce qui concerne les stratégies de soutien auprès 
du personnel du milieu-école. Ce faisant, il est permis de croire qu’en mettant en place de 
meilleures stratégies de soutien auprès du milieu-école dans le cadre de la mise en branle du 
troisième mécanisme de changement, les participants contribueront à l’amélioration de 
l’utilisation des CIR dans leur milieu-école.  
Le modèle de changement postule ensuite que l’amélioration de l’utilisation des CIR dans les 
milieux-écoles participants permettra d’améliorer la qualité des pratiques éducatives des 
enseignants et les apprentissages des élèves. En ce sens, une revue systématique des écrits sur 
l’utilisation des CIR en éducation, menée par Landry et al. (2008), affirme que cette 
utilisation permet aux enseignants d’acquérir de nouvelles connaissances, de réfléchir sur 
leurs pratiques, de prendre confiance en eux et de changer leurs pratiques pédagogiques. Ces 
auteurs mentionnent aussi que l’utilisation des CIR permet d’améliorer l’efficacité des 
établissements scolaires grâce à l’amélioration des programmes d’études et de la qualité des 
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services. Cela dit, il est difficile d’établir avec certitude les effets des changements de 
pratiques sur la réussite des élèves puisque les programmes sont rarement mis en œuvre 
suffisamment longtemps pour que de tels effets soient mesurables (Hubner, 2000). Selon 
Fullan (1991), il faut prévoir au moins cinq ans de mise en œuvre d’un programme afin de 
pouvoir observer des effets substantiels sur la réussite des élèves.   
En résumé, des écrits scientifiques appuient l’hypothèse selon laquelle la mise en œuvre du 
RAC pourrait déclencher le premier mécanisme décrit dans le modèle théorique, c’est-à-dire 
influencer les perceptions des participants quant à leurs rôles dans l’utilisation des CIR, de 
même que l’hypothèse selon laquelle le déclenchement de ce mécanisme mènerait à 
l’amélioration des compétences des participants à utiliser les CIR. Les appuis sont présents 
mais moins solides concernant les hypothèses liées aux deuxième et troisième mécanismes 
puisque seuls des écrits théoriques ont été trouvés pour appuyer celles-ci. Cela dit, les écrits 
scientifiques appuient l’hypothèse selon laquelle l’amélioration des compétences à utiliser les 
CIR devrait mener à une amélioration de l’utilisation des CIR aussi bien chez les participants 
de l’intervention que dans leur milieu-école. Les écrits scientifiques appuient aussi 
l’hypothèse selon laquelle une utilisation accrue devrait contribuer à l’amélioration des 
pratiques pédagogiques. Cela dit, à notre connaissance et en considérant que le modèle 
théorique ne prévoit pas de mesure de suivi de la pérénité du programme au-delà de la 
première année de mise en oeuvre, les écrits ne permettent pas d’affirmer que ces meilleures 
pratiques auront une influence directe sur la réussite des élèves.  
Forces et limites du modèle d’action  
Les écrits scientifiques mettent en lumière plusieurs éléments qui peuvent influencer les effets 
de la mise en œuvre d’un référentiel de compétences tel que le RAC. Hayton et McEvoy 
(2006) expliquent qu’une telle mise en œuvre peut être source de tension dans une 
organisation lorsque les membres de l’organisation ne comprennent pas bien la pertinence de 
celle-ci. Par ailleurs, pour que des changements de pratiques se produisent, il est nécessaire 
que le référentiel de compétences mis en œuvre soit perçu comme pertinent pour que des 
changements de comportements professionnels soient observés (Bowen & Ostroff, 2004; 
Brassard, 2015; Redmond 2013). Ces écrits permettent de valider la réflexion critique des 
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répondants aux entretiens, à savoir qu’il faudrait, dans le futur, revoir le processus de 
sélection des participants à l’intervention afin de s’assurer que tous aient bien compris ce 
qu’implique l’intervention, qu’ils soient convaincus de sa pertinence et qu’ils soient 
volontaires à y participer. 
Par ailleurs, les travaux de Wenger (2004) permettent de croire que l’inclusion d’une 
communauté de pratique dans le protocole d’intervention est un élément qui pourrait avoir 
une influence positive sur l’évaluation que font les participants de la pertinence de 
l’intervention. En effet, Wenger (2004) explique qu’une communauté de pratique est une 
stratégie qui permet à ses participants de prendre en main le développement de leurs 
connaissances de manière à ce que cela soit pertinent et utile pour eux, en vertu de ce qu’ils 
considèrent nécessaire à l’avancement de leurs pratiques. Pour ce faire, les animateurs doivent 
permettre aux participants de s’exprimer librement sur leurs vécus, leurs difficultés et les 
solutions trouvées afin qu’ils en viennent à apprendre des expériences des autres et à partager 
leur expertise. En ce sens, les écrits de Wenger (2004) confirment aussi l’importance des 
moments de partage et d’échange lors des rencontres de la communauté de pratique. Le 
Boterf (2008) porte aussi à penser que ces moments d’échange et de partage sont pertinents 
puisqu’il indique qu’afin de favoriser la réflexivité nécessaire au développement de la 
compétence, il importe d’inclure des moments d’apprentissages réflexifs et de distanciation 
critique dans la démarche de mise en œuvre d’un référentiel.   
Cela dit, Wenger (2012) explique que les apprentissages faits en communauté de pratique 
s’organisent autour de deux axes : la participation et la réification. La participation consiste en 
ces moments de partage et d’échange alors que la réification est la production d’artéfacts tels 
que des outils et des documents. Selon Wenger (2012), la participation sans la réification crée 
un apprentissage peu structuré et sans ancrage alors que la réification sans la participation 
crée la production d’artéfacts peu signifiants. Ces écrits vont dans le sens de la nécessité de 
trouver un équilibre entre les moments de partage et d’échange et les moments de 
développement et d’appropriation des outils.  
Toujours selon Wenger (2004), il est impératif que le recours à une communauté de pratique 
mène à la production de connaissances utiles dans l’action. Pour cet auteur, une communauté 
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de pratique crée une valeur ajoutée dans une organisation lorsqu’elle mène à la production de 
connaissances mobilisées dans l’action. C’est ce que vise la mise en œuvre du RAC via son 
troisième mécanisme de changement, à savoir que les triades participantes mettent en action 
leurs acquis dans leur milieu-école afin de favoriser l’utilisation des CIR. Selon cet auteur, les 
communautés de pratique qui sont efficaces et qui permettent à leurs participants de 
développer des connaissances mobilisables dans l’action sont celles qui combinent un 
enthousiasme venant de la base (c’est-à-dire les triades) avec un encouragement et un soutien 
venant de l’organisation (le milieu-école et la commission scolaire dont il fait partie). Le 
Boterf (2008) abonde dans le même sens en soulignant que la formation n’est pas suffisante 
pour que les apprentissages soient mis en action. Il explique que pour favoriser cette mise en 
action, il faut prévoir de multiples exercices et occasions de généraliser les ressources 
acquises dans la pratique professionnelle. De plus, cet auteur indique qu’il faut aussi mettre en 
place un contexte favorable à la généralisation des ressources acquises dans la pratique, 
notamment en repensant l’organisation du travail et en s’assurant que les directives des 
gestionnaires sont cohérentes avec cette mise en pratique.  
Les écrits qui précèdent viennent apporter un éclairage intéressant sur les réflexions des 
répondants aux entretiens concernant l’inclusion éventuelle au protocole d’intervention d’une 
visite dans les milieux-écoles pour présenter le programme et favoriser le soutien du milieu-
école envers le projet et les actions des participants dans le milieu-école. Selon Wenger 
(2004), il est probable que l’ouverture et le soutien du milieu-école envers le programme 
permettraient aux participants de mobiliser davantage leurs acquis sous forme d’actions 
compétentes dans leur milieu. Les écrits de Redmond (2013) vont aussi en ce sens puisqu’ils 
affirment, en s’appuyant sur les travaux d’Adams (1963) sur la justice distributive, que les 
membres d’une organisation sont plus à même de modifier leurs pratiques professionnelles 
pour correspondre aux attentes exprimées dans un référentiel de compétences lorsqu’ils 
perçoivent que ces nouvelles pratiques sont valorisées et récompensées dans leur milieu de 
travail.  
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Conclusion 
Le présent article visait à expliciter la théorie de programme de la mise en œuvre du 
Référentiel d’agir compétent à l’intégration des connaissances favorables à la réussite 
éducative des jeunes du Québec (RAC). Il visait aussi à amorcer une réflexion critique par 
rapport à cette théorie sur la base des idées émises par l’équipe responsable de la mise en 
œuvre de cette intervention de même que sur la base d’écrits scientifiques pertinents. Ainsi, 
les auteurs souhaitaient que cet article permette d’expliciter le modèle théorique du 
programme, d’établir les forces et les faiblesses conceptuelles de ce modèle, de mieux 
comprendre les facteurs qui pourraient influencer la mise en œuvre du programme et de 
cerner, au plan théorique, les composantes-clés du programme. 
Il est important de souligner que certains des auteurs de cet article sont à la fois responsable 
du programme de mise en œuvre du RAC et membre de l’équipe d’évaluation de ce 
programme. Cela est autant une force qu’une faiblesse dans le cadre de l’évaluation de ce 
programme. En effet, cette proximité entre l’équipe d’évaluation et l’équipe de programme 
peut générer des conflits d’intérêts et certains biais dans l’évaluation. Cela dit, l’évaluation de 
programme en éducation est souvent rendue complexe en raison du manque de réceptivité des 
responsables et des participants du programme à l’endroit de l’évaluation (Huebner, 2000). Ce 
faisant, l’approche d’évaluation basée sur la théorie de programme permet de favoriser cette 
réceptivité en impliquant activement les responsables et les participants dans l’évaluation de 
manière à leur permettre de mieux saisir la pertinence de celle-ci et à encourager la pratique 
réflexive (Huebner, 2000).  
Effectué en collaboration de proximité entre les responsables du programme et l’équipe 
d’évaluation, le processus d’élaboration et d’analyse logique du modèle montre que les écrits 
scientifiques permettent d’appuyer que le déclenchement du premier mécanisme devrait 
contribuer à l’obtention des effets attendus du programme. Cependant, les appuis empiriques 
manquent concernant les effets potentiels du déclenchement du deuxième et du troisième 
mécanismes. Au niveau du modèle d’action, l’analyse critique permet de mettre en lumière 
les forces et faiblesses théoriques liées à la communauté de pratique et à sa programmation, 
au processus de sélection des participants, de même qu’aux éléments visant à influencer 
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l’ouverture et le soutien au programme dans le milieu-école. .  
Par ailleurs, l’analyse logique n’a pas permis de bien circonscrire les composantes-clés du 
programme. Par ailleurs, comme le stipulent Rogers et ses collaborateurs (2000), l’élaboration 
du modèle théorique du programme n’est que le premier volet d’une évaluation basée sur la 
théorie. Cette dernière doit aussi comporter un volet empirique. Ce faisant, le modèle 
théorique de mise en œuvre du RAC devra, dans le futur, faire l’objet d’une validation 
empirique. Cela dit, la théorie de programme présentée dans cet article de même que l’analyse 
critique qui en est fait pourront servir de guide pour cette validation empirique de même que 
d’inspiration pour d’autres interventions visant l’amélioration des compétences grâce à la 
mise en œuvre d’un référentiel.  
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Afin de favoriser l’utilisation des connaissances issues de la recherche (CIR) en éducation au 
Québec, le Centre de transfert pour la réussite éducative du Québec et l’Équipe RENARD, 
une équipe de recherche sur le transfert de connaissances, ont développé un référentiel de 
compétences, le Référentiel d’agir compétent à l’intégration des connaissances favorables à 
la réussite éducative des jeunes du Québec (RAC). Ils ont par la suite développé un projet-
pilote de mise en œuvre du RAC auprès de 24 intervenants travaillant dans sept écoles du 
Québec afin de valider le contenu de ce document et d’en favoriser la mise en œuvre. La 
présente étude vise à évaluer les processus et les effets de la mise en œuvre de ce projet-
pilote. Pour ce faire, une méthodologie qualitative a été utilisée. Les données collectées 
  84 
proviennent de trois périodes d’entretiens avec les participants au projet. Les résultats 
montrent que la mise en œuvre du RAC a permis d’influencer les perceptions des participants 
quant à leurs rôles dans le processus menant à l’utilisation des CIR et leur a fourni des 
ressources afin de jouer leur rôle. Par ailleurs, il appert que les participants sont parvenus, de 
manière variable, à généraliser ces acquis dans leur pratique professionnelle. La présente 
étude met aussi en lumière les éléments du projet-pilote qui ont favorisé ou entravé le 
déclenchement de ces mécanismes de changement et propose des pistes de réflexions pour de 
futures interventions et recherches en matière de mise en œuvre de référentiel visant à 
favoriser l’utilisation des CIR.  
Problématique 
Dans le domaine de l’éducation comme dans d’autres domaines tels que la gestion, la santé et 
les services psychosociaux, le fossé entre les connaissances issues de la recherche (CIR) et 
leur utilisation est encore immense, et ce, malgré un intérêt et des efforts qui ne cessent de 
croître pour favoriser le transfert de ces connaissances (Bérubé, 2006; Bowen & Graham, 
2013; Dagenais et al., 2010, 2012; Davies, Nutley, & Walter, 2008; Graham & Tetroe, 2007; 
Graham et al., 2006; Hemsley-Brown & Sharp, 2003; Landry et al., 2008; Lysenko et al., 
2014; Organisation for Economic Co-operation and Development, 2000, 2007, 2010; 
Rohrbach et al., 2005; Walter et al., 2004; Williams & Coles, 2007) En ce sens, une enquête 
menée par le Conseil supérieur de l’éducation (2006) permet de constater que bien que les 
acteurs du milieu de l’éducation du Québec démontrent une ouverture face aux CIR, ils sont 
peu portés à les utiliser dans leur pratique. Le Conseil, dont le mandat est de conseiller le 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, conclut son rapport en affirmant qu’il faut faire 
davantage pour assurer le développement d’une culture de la recherche et de l’innovation 
menant à l’utilisation des CIR par les acteurs du milieu de l’éducation. C’est dans cet esprit 
que le Centre de transfert pour la réussite éducative du Québec (CTREQ), dont la 
mission consiste à « promouvoir l’innovation et le transfert de connaissances, et ce, en vue 
d’accroître la réussite éducative au Québec » (www.ctreq.qc.ca), a mis en œuvre une 
démarche concertée avec le milieu de l’éducation pour identifier et développer les 
compétences des intervenants scolaires afin de favoriser l’utilisation des CIR dans leur école. 
Pour ce faire, le CTREQ a collaboré avec l’Équipe RENARD, une équipe de recherche sur le 
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transfert des connaissances (www.equiperenard.ca), pour développer le Référentiel d’agir 
compétent à l’intégration des connaissances favorables à la réussite éducative des jeunes du 
Québec (RAC).  
Un référentiel d’agir compétent, aussi nommé référentiel de compétences7, est un document 
qui fournit une modélisation des compétences liées à une activité ou un rôle donné et qui 
précise les conditions et modalités de mise en œuvre de ces compétences de même que les 
conditions et critères d’évaluation de celles-ci (Cherqui-Houot, 2009). Foucher (2010) ajoute 
qu’un référentiel de compétences est un outil de référence ayant une portée stratégique, 
opérationnelle et motivationnelle. Selon cet auteur, un référentiel permet, au plan stratégique 
et opérationnel, de mieux intégrer les processus de ressources humaines (formation, octroi de 
promotion, etc.). Au plan motivationnel, le référentiel permet de mobiliser les professionnels 
ciblés pour une mise en action individuelle et collective de développement professionnel. Un 
des premiers facteurs d’influence de l’engagement des professionnels ciblés et de leur 
organisation dans la mise en œuvre d’un référentiel de compétences est leur perception quant 
à l’utilité de l’outil (Brassard, 2015; Rondeau, 2008; Tremblay, 2006). Afin d’assurer qu’un 
tel document soit bien perçu par le public qu’il cible et que sa mise en œuvre se déroule bien, 
une bonne planification est nécessaire (Soderquist, Papalexandris, Ioannou, & Prastacos, 
2010). En effet, l’opérationnalisation du changement organisationnel que l’on souhaite 
engendrer par la mise en œuvre d’un référentiel est complexe et son succès ne peut résider 
uniquement dans le contenu ou la formulation du document (Soderquist et al., 2010). Cela dit, 
peu d’études se sont intéressées à la manière dont les individus ciblés par de tels référentiels 
perçoivent ceux-ci, à comment ils répondent à leur mise en œuvre ou aux effets qu’ils lui 
attribuent (Caldwell, 2008; Heinsman, de Hoog, Koopman, & van Muijen, 2008; Redmond, 
2013) 
C’est pourquoi le CTREQ et l’Équipe RENARD ont prévu une évaluation de la mise en 
oeuvre du RAC. L’évaluation s’inspire de l’approche intégrative d’évaluation des processus et 
des effets fondée sur la théorie du programme de Chen (2015). L’approche de Chen (2015) 
                                                        
7 Puisque le terme « référentiel de compétences » est plus couramment utilisé dans les écrits scientifiques, c’est 
celui qui sera utilisé dans cet article. 
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fait partie de la grande famille des approches d’évaluation basée sur la théorie de programme 
qui peuvent être définies comme des approches ayant deux grandes composantes : une 
composante théorique, soit le développement d’un modèle théorique de programme et une 
composante empirique au moins partiellement guidée par le modèle théorique développé 
(Rogers, Petrosino, Huebner & Hacsi, 2008). L’évaluation basée sur la théorie de programme 
peut avoir deux visées : 1) une visée formative où l’objectif est généralement de valider le 
modèle théorique de programme en évaluant si la logique causale qu’il présente se démontre 
empiriquement et 2) une visée formative où l’intérêt est davantage d’établir l’influence des 
facteurs qui ont facilité ou contraint la mise en œuvre du programme (Rogers et al., 2008). Un 
des intérêts de l’approche d’évaluation basée sur la théorie est qu’elle permet d’établir une 
attribution causale dans un contexte où l’utilisation d’un devis expérimental ou quasi-
expérimental est difficilement envisageable (Rogers et al., 2008) En effet, l’élaboration et la 
validation empirique d’un modèle théorique de programme où la séquence causale est 
décomposée en de multiples étapes (mise en œuvre du modèle d’action-déclenchement de 
chacun des mécanismes de changement-obtention des effets attendus) permet d’établir la 
logique causale. L’évaluation de la mise en œuvre du RAC inclut cette visée en cherchant à 
établir si la mise en œuvre du RAC permet de déclencher les mécanismes de changement 
prévus au modèle théorique de programme. Par ailleurs, cette évaluation a aussi une visée 
formative puisqu’elle cherche à établir quels sont les facteurs qui ont facilité ou contraint le 
mise en œuvre du RAC et le déclenchement de mécanismes prévus afin de guider les actions 
et décisions des parties prenantes du projet. Afin d’atteindre ces deux visées, l’évaluation 
s’est déroulée en fonction des trois étapes proposées par Chen (2015) : 1) clarifier la théorie 
du programme ; 2) collecter et analyser les données pertinentes en regard de la théorie du 
programme ; et 3) porter un regard critique sur les composantes de la théorie du programme et 
sur les liens entre ces composantes 
Lors de la première étape, l’équipe d’évaluation a collaboré avec les trois membres du comité 
scientifique responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre du projet pour établir la 
théorie du programme. Celle-ci se décline en deux parties : le modèle de changement et le 
modèle d’action sur lequel le programme est fondé. Le modèle de changement vise à 
expliciter les prémisses descriptives du programme, c’est-à-dire tout ce qui a trait au 
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processus causal qui sous-tend le programme. Plus concrètement, cela permet d’établir 
clairement quels sont les effets attendus du programme et sur quels mécanismes de 
changement il mise pour obtenir ces effets (Chen, 2015). Pour sa part, le modèle d’action 
vise à décrire les prémisses prescriptives du programme. Autrement dit, il présente les 
composantes et les activités qui sont prescrites par le programme afin de déclencher les 
mécanismes de changement et d’obtenir les effets attendus décrits dans le modèle de 
changement (Chen, 2015). La théorie du programme issue de cette première étape ne sera 
décrite que brièvement ; pour une description exhaustive, le lecteur peut se référer à Briand-
Lamarche, Pinard, Thériault & Dagenais (en préparation).  
Le modèle de changement 
Le modèle de changement du projet-pilote de mise en œuvre du RAC est présenté à la Figure 
I
8. Il montre que le projet vise à augmenter l’utilisation des CIR par les membres du personnel 
des écoles participantes afin d’améliorer la qualité de leurs pratiques pédagogiques et ainsi 
d’améliorer les apprentissages de leurs élèves. Pour ce faire, la mise en œuvre du RAC 
compte sur l’amélioration des compétences individuelles et de la compétence collective à 
utiliser les CIR chez une triade d’acteur (un enseignant, un conseiller pédagogique et la 
direction d’école) des sept écoles participantes. Pour atteindre ces effets, il est prévu de 
déclencher trois mécanismes de changement : 1) influencer les perceptions des participants 
quant à leur rôle dans le processus menant à l’utilisation des CIR; 2) augmenter les ressources 
des participants en matière d’utilisation des CIR et 3) assurer la généralisation des 
apprentissages des participants dans leur école. Il est prévu qu’en permettant aux participants 
de mieux comprendre leur rôle en matière d’utilisation des CIR dans leur école, de même 
qu’en les outillant à jouer ce rôle et en leur permettant de généraliser leurs apprentissages en 
les mobilisant en actions auprès de leur équipe-école, le projet contribue à ce que les 
participants agissent de manière plus compétente dans la mise en œuvre d’un processus 
favorisant l’utilisation des CIR dans leur milieu.  
                                                        
8
 Les figures I et II sont reprises du second article de la thèse afin de permettre au lecteur de bien comprendre 
sans avoir à référer à cet autre article. La présentation de ces figures dans cet article est toutefois conditionnelle à 
l’obtention de l’autorisation de la direction de la rédaction de la revue dans laquelle sera publiée le deuxième 
article.  
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Le modèle d’action 
Le modèle d’action du projet de mise en œuvre du RAC est quant à lui présenté à la Figure II. 
Ce modèle présente les composantes et les activités prévues afin que les mécanismes de 
changement inscrits au modèle de changement décrit plus haut se déclenchent et permettent 
d’obtenir les effets attendus. Le modèle d’action inclut six composantes : l’organisation 
responsable de l’intervention, les individus responsables de l’intervention, les organisations 
associées, l’intervention en elle-même, le public qu’elle cible et finalement son contexte. Le 
modèle indique que deux organisations sont responsables du projet, le CTREQ et l’Équipe 
RENARD. De plus,  cinq organisations ou types d’organisations sont associés au projet de 
mise en œuvre du RAC : le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), 
les commissions scolaires participantes, les syndicats, les associations professionnelles et 
deux universités.  
En ce qui concerne le contexte dans lequel le projet de mise en œuvre du RAC s’est déroulé, 
deux éléments sont à considérer : le contexte micro qui présente les éléments liés au soutien 
social, psychologique et matériel pouvant influencer la participation au programme; et le 
contexte macro qui inclut les normes sociales, culturelles, politiques ou économiques pouvant 
influencer la mise en œuvre du programme. Concernant le contexte micro, plusieurs éléments 
de soutien à la participation ont été intégrés au projet de mise en œuvre du RAC, notamment 
le remboursement de différents frais afférents à la participation afin de soutenir les écoles 
dans la mise en œuvre du projet. En ce qui a trait au contexte macro, les normes sociales et 
culturelles dans le milieu de l’éducation semblent valoriser de plus en plus l’utilisation des 
CIR, ce qui représente un contexte favorable à la mise en œuvre du projet.  
L’intervention en elle-même inclut neuf éléments dont les principaux sont : le RAC en lui-
même (incluant un document de mise en contexte du projet et neuf fiches présentant les 
compétences à améliorer et les ressources à acquérir); une formation d’une journée et demie 
visant à présenter le RAC aux participants et à aborder avec eux diverses thématiques liées au 
processus menant à l’utilisation des CIR en éducation; et quatre rencontres de communauté de 
pratique sur une période d’un an. 
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Les critères de sélection du public cible étaient au nombre de deux : 1) le titre professionnel 
puisque le projet ciblaient des triades composées d’enseignants,  de conseillers pédagogiques 
et de directions d’école et 2) l’ouverture des écoles à l’utilisation des CIR puisque le projet 
ciblait des milieux ayant déjà une certaine ouverture à ce sujet. Le processus de sélection a eu 
lieu en deux étapes : 1) le choix des écoles et 2) le choix des membres de la triade dans ces 
écoles. À ces deux étapes, la participation devait être volontaire et l’ouverture à l’utilisation 
des CIR était le critère principal. Cela dit, une grande part de ce processus a été variable d’une 
école à une autre puisqu’il a été laissé à la discrétion de chacune pour ne pas s’ingérer dans 
les processus de gestion interne de celles-ci.  
À la suite de l’élaboration de la théorie du programme, la collecte et l’analyse des données ont 
été effectuées afin de porter un regard critique sur cette théorie, comme le prévoit la démarche 
d’évaluation des processus et des effets fondée sur la théorie du programme (Chen, 2015). Les 
résultats de cette évaluation font l’objet de cet article : la section Méthodologie présente les 
données qui ont été collectées et analysées et la section Résultats, ce que l’analyse de ces 
données nous apprennent sur les forces et les faiblesses de la théorie du programme élaborée. 
Cela permettra de répondre à deux questions : 1) Les mécanismes de changements décrits 
dans le modèle théorique sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC ? ; 2) Quels sont 
les éléments de la théorie de l’action qui favorisent ou contraignent le déclenchement de ces 
mécanismes ?  
Méthodologie 
Afin de porter un jugement critique sur la théorie du programme de mise en œuvre du RAC, 
la présente évaluation a été réalisée à l’aide d’une étude de cas multiples où chacune des 
écoles participantes représente un cas. L’analyse de cas multiples permet de mettre en lumière 
les éléments comparables et différents d’un cas à l’autre (c’est-à-dire d’une école participante 
à l’autre) afin de développer une compréhension située et profonde de l’intervention et de ses 
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Méthodes, procédures de collectes et participants 
En ce qui concerne le projet dans sa globalité, sept écoles étaient impliquées. Dans chacune 
de ces écoles une triade de professionnels était visée directement : la direction, un conseiller 
pédagogique et un enseignant. Par ailleurs, une école a choisi d’impliquer un conseiller 
pédagogique supplémentaire et deux écoles ont choisi d’impliquer chacune un enseignant 
supplémentaire, pour un total de 24 participants au projet. Par ailleurs, trois directions d’école 
ont changé au cours de l’été 2014, c’est-à-dire avant le début de la mise en œuvre du projet 
dans les écoles, mais après la formation préparatoire à cette mise en œuvre, tenue en mai 
2014. Aussi, un enseignant a abandonné le projet en cours d’année. Deux des écoles sont de 
niveau secondaire (une en milieu urbain et l’autre en milieu semi-rural) et cinq sont des écoles 
primaires (une en milieu urbain, trois en milieu semi-rural et une en milieu rural). Tous les 
membres des triades du projet (24 personnes) ont été conviés à participer à chacune des étapes 
d’évaluation (trois périodes d’entretiens). La section suivante présente plus spécifiquement les 
caractéristiques de ces étapes d’évaluation et des membres des triades qui ont accepté d’y 
participer. Il est à noter que cette évaluation a fait l’objet d’une approbation éthique délivrée 
par le Comité d’éthique de la recherche de la Faculté des arts et sciences de l’Université de 
Montréal.  
La première méthode utilisée pour recueillir des données est un entretien semi-structuré. Les 
participants ont été conviés à répondre à cet entretien, de manière individuelle, au cours du 
mois de juin 2014, soit quelques semaines après la formation. Cet entretien visait 
principalement à documenter les réactions des participants à l’égard de la formation. Par 
exemple, une des questions posées lors de cet entretien était : «Comment entrevoyez-vous 
l’utilisation de ces connaissances dans votre travail ?» Au début de l’entretien, les participants 
ont été avisés que le contenu de celui-ci était confidentiel et qu’en aucun cas ils ne pourraient 
être identifiés dans les communications diffusées en lien avec les résultats de cette évaluation. 
De plus, chaque participant a été avisé qu’il pouvait mettre un terme à l’entretien à tout 
moment, sans aucune conséquence, et qu’avec son accord, l’entretien serait enregistré pour 
faciliter l’analyse des données. Sept participants ont répondu : six sont des conseillers 
pédagogiques et un occupe un poste de direction d’école. Ils sont issus de cinq des sept écoles 
participantes (une école secondaire et quatre écoles primaires).  
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Deux autres périodes d’entretiens, toujours semi-structurés et individuels, ont eu lieu 
respectivement en novembre 2014 et en juin-juillet 2015. Ces entretiens visaient à 
documenter les réactions des participants quant aux activités mises en œuvre dans le cadre de 
l’intervention de même qu’à documenter les effets de ces activités. Les indications données 
aux participants concernant la confidentialité, l’enregistrement de l’entretien et la possibilité 
de retrait étaient les mêmes que lors du premier entretien. En ce qui concerne le deuxième 
entretien, 20 des 24 participants au projet de mise en œuvre du RAC ont accepté de répondre 
(cinq directions d’école, sept conseillers pédagogiques et huit enseignants). Un exemple de 
question posée lors de cet entretien est : «Dans quelles situations ou à quels moments vous 
référez-vous au référentiel ?». En ce qui a trait au troisième et dernier entretien, ce sont 17 de 
ces 24 participants au projet qui ont répondu (six directions d’école, six conseillers 
pédagogiques et cinq enseignants). Un exemple de question posée lors de ce dernier entretien 
est : «En quoi considérez-vous que le projet vous a permis d’atteindre ces objectifs et a 
répondu à ces attentes? [Les objectifs et attentes du participant étant abordés à la question 
précédente]». Par ailleurs, seulement un des 24 participants au projet n’a répondu à aucun des 
trois entretiens.  
Analyse des données 
L’ensemble des données collectées a été intégré dans un logiciel d’analyse qualitative assistée 
par ordinateur (NVivo 10). Les entretiens ont été enregistrés avec l’accord des participants et 
les fichiers audionumériques ont été importés dans le logiciel. Le contenu de ces entretiens a 
été retranscrit partiellement grâce à une fonction du logiciel qui permet de segmenter le 
contenu audio et de transcrire l’essentiel de chacun des segments qui demeurent attachés à la 
bande audio. 
Une fois retranscrit, le contenu des entretiens a été analysé selon la méthode proposée par 
Miles et Huberman (2003). Cette méthode se déroule en trois phases. Dans un premier temps, 
les données ont été condensées, c’est-à-dire qu’elles ont été découpées en fonction de codes 
correspondant aux thèmes abordés (par exemple « collaboration », « rôles » ou 
« ressources »). Ces codes peuvent être appliqués à un mot, à une phrase ou à un paragraphe 
en entier et permettent d’organiser les propos des répondants en fonction des idées et des 
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thèmes qu’ils contiennent de manière à pouvoir réaliser des opérations analytiques (Lessard-
Hébert et al., 1996). 
Dans un deuxième temps, il s’agit d’organiser les données. Lors de cette phase, des opérations 
analytiques sont réalisées à partir de codes appliqués dans la phase précédente. Cela permet 
d’organiser le discours des participants afin de pouvoir l’interpréter. Pour ce faire, dans le 
cadre du présent projet, un mémo de synthèse a été complété pour chacune des écoles 
impliquées dans le projet. Ces mémos rassemblent en un même endroit, pour chacune des 
écoles, l’essentiel de l’information obtenue lors des entretiens sur chaque thématique.  
Finalement, la dernière phase d’analyse des données consiste à les interpréter. Il s’agit de 
produire des connaissances à partir de l’organisation des discours (Miles & Huberman, 2003). 
Afin de procéder à cette troisième et dernière étape qu’est l’interprétation des données, les 
sept mémos synthèses produits (un pour chaque école) ont été comparés afin de dégager les 
similarités et les disparités de contenu d’une école à l’autre. Pour effectuer cette comparaison, 
un mémo d’analyse a été créé pour chacune des composantes du modèle d’action ainsi que 
pour chacun des mécanismes du modèle de changement. L’ensemble du contenu des sept 
mémos synthèses a ensuite été relu et intégré au mémo de la composante ou du déterminant 
pertinent. Ce faisant, cette étape a permis de documenter les liens entre les différentes 
composantes du modèle d’action et le déploiement des mécanismes prévus dans le modèle de 
changement, tout en gardant en tête les nuances propres à chaque école ou à chaque 
profession. 
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TABLEAU 1 : Synthèse des informations méthodologiques 






Participants Procédures d’analyses 
Premier 
entretien 
 Documenter les réactions 
à l’égard de la formation 
 Documenter l’utilisation 
prévue des notions 
acquises en formation 




 Mené en juin 2014 
 Entretien mené par 
téléphone 
 Durée : environ 30 
minutes 
 Enregistré avec le 
consentement des 
participants 
 Sept participants 
 Six conseillers 
pédagogiques 
 Une direction 
d’école  
 Issus de cinq des 
sept écoles 
participantes  
 Transcription partielle dans 
NVivo 10 
 Condensation des données : 
découpage en fonction de 
codes 
 Organisation des données : 
création de mémos synthèses 
pour chaque école 
 Interprétation des données : 
création de mémos d’analyse 
pour chaque composante de 
modèle d’action et chaque 
mécanisme du modèle de 
changement afin d’établir les 
liens entre les contenus de ces 
composantes et mécanismes 
Deuxième 
entretien 
 Documenter les 
perceptions des 
participants à la mise en 




 Mené en novembre 2014  
 Entretien mené par 
téléphone 
 Durée : environ une heure 
 Enregistré avec le 
consentement des 
participants 
 20 participants 






 Mené en juin-juillet 2015 
 Entretien mené par 
téléphone 
 Durée : environ une heure 
 Enregistré avec le 
consentement des 
participants 
 17 participants 
 Issus des sept écoles 
participantes 
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Résultats 
Cette section présente ce que les données collectées et analysées mettent en lumière sur les 
composantes de la théorie du programme et sur les liens entre ces composantes. Elle vise à 
répondre à deux questions : 1) Les mécanismes de changements décrits dans la théorie de 
programme sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC ? et 2) Quels sont les éléments 
de la théorie de l’action qui favorisent ou contraignent le déclenchement de ces mécanismes ? 
Les mécanismes prévus sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC ?  
L’évaluation visait à établir si le projet de mise en œuvre du RAC a permis de déclencher les 
trois mécanismes de changements décrits dans le modèle de changement du programme, à 
savoir : A) Influencer les perceptions des participants quant à leur rôle dans le processus 
menant à l’utilisation des CIR ; B) Augmenter les ressources des participants en matière 
d’utilisation des CIR; et C) Assurer la généralisation des apprentissages en les mobilisant 
dans des actions auprès des membres du personnel des écoles participantes. 
 Influencer les perceptions des participants. Les résultats indiquent que le projet a 
permis d’influencer les perceptions des participants quant à leur rôle dans le processus menant 
à l’utilisation des CIR. Bien que ceux-ci concevaient déjà leur rôle de manière relativement 
similaire à ce qui est proposé par le RAC, le projet leur a permis de remettre en question 
certaines de leurs pratiques.  
« C’était clair, mais là c’est mieux défini. C’est-à-dire que dans l’action, on voit notre 
rôle, on le connaît, on le connaissait d’avance, mais là vous êtes vraiment allés dans le 
détail, (…) ça nous permet de dire : "ah oui, ça je le fais facilement, ça je le fais 
beaucoup, ça je le fais peut-être pas assez et oh, ça je le fais-tu vraiment dans ma 
pratique ?" Moi, ça m’a aidé vraiment dans ma pratique réflexive. » – Conseiller 
pédagogique (École 6, Troisième entretien) 
Quelques différences sont observables à ce niveau en fonction des groupes professionnels 
ciblés (enseignants, directions d’école, conseillers pédagogique).  
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 Enseignants. Plusieurs enseignants ont indiqué que la mise en œuvre du RAC leur a 
permis d’être davantage sensibles non seulement à la nécessité de s’informer pour garder 
leurs pratiques à jour, mais aussi et surtout de le faire via des sources fiables : 
« Je suis plus critique quand quelqu’un me dit quelque chose par rapport à la 
recherche. Je vais aller fouiller un peu plus. Je me questionne, je vais revalider. La 
formation a vraiment fait cet effet-là : je vais valider un peu plus. Des fois, il nous 
arrive des affaires et on prend pour acquis que parce que ça nous est donné, c’est ça, 
mais pas nécessairement. » – Enseignant (École 4, Troisième entretien) 
De manière plus marginale, il a aussi été mentionné que le projet leur a permis de constater ou 
renforcer leur perception qu’ils sont des enseignants novateurs et qu’ils ont une expertise à 
partager avec leurs collègues. En ce sens, ils affirment être maintenant davantage conscients 
de ce qu’ils ont d’unique à apporter à leurs collègues et sont davantage motivés à partager 
avec ceux-ci. De plus, plusieurs enseignants affirment qu’ils ont développé, au fil du projet, 
une préoccupation nouvelle ou grandissante pour l’évaluation des effets de leur changement 
de pratique sur les élèves et qu’en ce sens, ils sont davantage attentifs à ces effets. 
 Conseillers pédagogiques. Pour leur part, les conseillers pédagogiques expliquent 
qu’en général, la mise en œuvre du projet leur a permis d’être plus conscients de l’importance 
d’effectuer une veille quotidiennement afin de se tenir à jour et non seulement en situation 
d’urgence afin de répondre à un besoin spécifique. Plusieurs ont aussi indiqué être dorénavant 
plus sensibles aux besoins et aux caractéristiques des enseignants avec lesquels ils travaillent 
lorsqu’ils choisissent les CIR à diffuser, lorsqu’ils les adaptent et lorsqu’ils les diffusent.  
 Directions d’école. Finalement, des directions d’école ont indiqué qu’ils ont 
découvert, via les rencontres de la communauté de pratique, le plaisir et la pertinence de 
s’ouvrir sur les pratiques des autres écoles et de tisser des liens. Il semble que cela ait donné 
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d’aller chercher un regard externe qui puisse les alimenter dans leur développement 
professionnel et celui de leur équipe-école. 
« Toute l’importance du réseautage, c’est quelque chose qui est peu investi, (…). Je 
trouvais ça très intéressant et je me disais : "j’aurais le goût des fois, quand j’ai un 
problème…" parce que quand on reste dans notre milieu, quand c’est nos collègues, 
c’est toujours la même vision… L’importance du réseau, ça m’interpelle et je me 
demande comment je peux initier ça pour m’alimenter dans mon développement parce 
que souvent on est laissé à nous-même dans notre développement alors c’est une belle 
façon de s’alimenter. » – Direction d’école (École 7, Troisième entretien) 
Aussi, des directions d’école, de même que des conseillers pédagogiques, ont mentionné que 
la mise en œuvre du projet les a menés au constat qu’ils pouvaient être plus proactifs dans 
leur école, notamment en réalisant qu’ils doivent aller de l’avant davantage pour sonder les 
besoins des enseignants en matière de nouvelles connaissances et en découvrant qu’il est 
possible de faire appel aux chercheurs pour être proactifs dans la recherche de réponses ou de 
solutions pédagogiques.  
Augmenter les ressources des participants. Les résultats concernant l’augmentation 
des ressources sont plus nuancés.  
 Enseignants. Pour les enseignants, il appert que le RAC manque de spécificité pour 
être une ressource orientant l’action. En effet, selon les participants, le rôle des enseignants tel 
que décrit dans le référentiel est davantage celui de n’importe quel enseignant de l’école et 
non pas le rôle spécifique des enseignants impliqués dans le projet. Ce faisant, les participants 
disent avoir eu de la difficulté à trouver, dans le référentiel, des pistes d’action concernant le 
rôle qu’ils devaient jouer au sein de la triade de même qu’auprès des collègues de leur école :  
« Dans le fond, l’enseignant dans ce projet-ci, s’il joue son rôle d’enseignant, il n’est 
pas porté à avoir une vision pour ses collègues, il travaille pour lui. Si le titre de la 
fiche était Enseignant-Pivot ou Enseignant-Mentor, là ça jouerait peut-être… ça cause 
une confusion : est-ce que j’ai une responsabilité par rapport à mes collègues ? Est-ce 
que je dois pousser un peu ? Ouvrir des portes ? Il y aurait quelque chose à faire sur 
cette fiche-là, mais dans le fond, ça dépend de ce que vous voulez développer : des 
mentors qui portent ça ou vous voulez que ce que l’enseignant de la triade a fait, tous 
les enseignants le fassent ? » – Conseiller pédagogique (École 3, Troisième entretien) 
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De plus, plusieurs enseignants ont mentionné que bien qu’ils aient développé, au fil du projet, 
une plus grande sensibilité quant à leur rôle dans l’évaluation des effets de leur changement 
de pratique, les outils et les ressources nécessaires pour procéder à cette évaluation ne leur ont 
pas été fournis.  
 Conseillers pédagogiques. Le RAC et les outils développés pendant le projet 
fournissent des pistes d’action et des ressources aux conseillers pédagogiques afin de 
réorienter certains éléments de leurs pratiques. Ils leur permettent d’identifier des actions 
qu’ils souhaitent mettre en place davantage ou autrement dans leur pratique professionnelle en 
matière d’utilisation des CIR. Par ailleurs, de manière plus marginale, les conseillers 
pédagogiques mentionnent que le projet leur a aussi permis de découvrir des outils de 
diffusion des connaissances et d’animation afin de favoriser les échanges en matière 
d’utilisation des CIR dans les milieux.  
 Directions d’école. Tout comme les conseillers pédagogiques, les directions d’école 
ont indiqué que le référentiel avait été une ressource leur permettant d’identifier des actions à 
poser ou à améliorer dans leur pratique concernant le processus menant à l’utilisation des 
connaissances. Par ailleurs, bien que le projet ait parfois mené les directions de même que les 
conseillers pédagogique au constat qu’ils doivent être plus proactif dans l’analyse des besoins 
des enseignants de leur milieu en matière de nouvelles connaissances, ces participants ont 
exprimé que le projet ne leur avait pas fourni suffisamment de ressources concrètes pour 
mener cette analyse.  
« La partie "faire le portrait de situation", on en a discuté en sous-équipe pour faire le 
portrait de situation, on s'est donné des pratiques qui se font pour faire le portrait de 
situation, mais ce qui aurait pu être utile c'est d'avoir des outils qui sont éprouvés 
pour nous donner des exemples...c'était vraiment dans les modalités, mais le : "qu’est-
ce qu'on va chercher comme information ? C'est quoi les questions qu'on devrait 
poser ? C'est quoi les angles qu'on devrait couvrir ?", il y aurait quelque chose-là 
pour baliser l'idée de faire le portrait.» -Conseiller pédagogique (École 3, Premier 
entretien)  
Assurer la généralisation des apprentissages. Les résultats permettent de constater que 
la généralisation des apprentissages dans la pratique quotidienne des participants est à  
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géométrie très variable. Par ailleurs, ceux-ci se sont parfois butés au manque de ressources ou 
à la difficulté de s’approprier celles-ci.  
Enseignants. Les actions posées par les enseignants dans leur pratique et auprès des 
collègues dans leur école respective sont à géométrie variable. Dans certaines écoles, 
l’enseignant et les membres de sa triade (direction et conseiller pédagogique) ont indiqué que 
les actions se sont surtout centrées sur la pratique de l’enseignant lui-même.  
 Conseillers pédagogiques. Pour les conseillers pédagogiques aussi la généralisation 
des apprentissages a été très variable. Par exemple, concernant le rôle qu’ont à jouer les 
conseillers pédagogiques afin de favoriser l’accès des enseignants aux connaissances, les 
résultats montrent que les apprentissages généralisés sont fonction des thématiques ciblées et 
des besoins de chacune des écoles à cet égard. Des conseillers pédagogiques ont davantage 
été appelés à tenter de mettre en œuvre dans leur école les ressources acquises en matière de 
repérage, de triage et d’adaptation des connaissances, alors que d’autres se sont davantage 
concentrés sur les stratégies de diffusion. Cela dit, plusieurs conseillers pédagogiques ont 
souligné que bien que des ressources leur aient été proposées, ils ne se les étaient pas 
suffisamment appropriées pour pouvoir les mettre en application dans leurs actions.  
« J’aurais besoin d’une autre formation, que ça aille moins vite. Parce que moi je 
retourne où j’allais déjà chercher de l’information. Tout cela, ce qu’on nous a montré, 
on aimerait ça que quelqu’un vienne s’asseoir avec nous et nous remontre ça. Ça été 
trop vite, mais je sens que ça m’aiderait. » – Conseiller pédagogique (École 1, 
Troisième entretien) 
Par ailleurs, plusieurs conseillers pédagogiques ont dit avoir manqué de temps et de 
ressources pendant l’année d’expérimentation pour agir, tel que le recommande le RAC, au 
niveau de l’accompagnement dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des effets de 
l’utilisation des CIR.  
Directions d’école. Les directions d’école ont surtout généralisé les apprentissages concernant 
l’offre, aux enseignants de leur école, d’espace-temps permettant de discuter de pédagogie. 
Par ailleurs, elles sont nombreuses à avoir rencontré des difficultés dans la généralisation des 
apprentissages concernant l’identification des besoins prioritaires en matière de CIR dans leur 
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école. Dans plusieurs milieux, le processus de consultation a été long et fastidieux notamment 
parce que les enseignants de l’école arrivaient mal à exprimer leurs propres besoins en termes 
de pédagogie.  
« Au niveau des besoins, les discussions allaient beaucoup au niveau du matériel, au 
niveau des lieux physiques, des choses sur lesquelles on n’a pas toujours de contrôle 
comme le temps ou l’argent alors qu’il y a des besoins qui peuvent être comblés 
autrement. À l’époque, la discussion n’était pas encore beaucoup au niveau 
pédagogique dans notre école, donc les discussions pour l’établissement des besoins 
n’étaient pas au niveau pédagogique. » – Enseignant (École 6, Troisième entretien) 
Finalement, les directions ont travaillé à mettre en œuvre les pratiques recommandées en ce 
qui concerne la collaboration et le réseautage à l’intérieur de l’école, mais ils ont moins 
généralisé leurs apprentissages concernant la collaboration et le réseautage à l’extérieur de 
l’école (avec les autres écoles de la commission scolaire, avec les parents et la communauté). 
Des directions ont mentionné en entretien que, bien que la communauté de pratique leur ait 
permis de voir la pertinence de le faire et leur ait offert un premier contact avec des pairs dans 
d’autres écoles motivées à se réseauter, elles estiment que les conseillers pédagogiques sont 
souvent mieux outillés pour interagir avec les autres écoles.  
Quels sont les éléments de la théorie de l’action qui favorisent ou contraignent le 
déclenchement des mécanismes de changement ? 
L’objectif de cette section est d’établir, sur la base de l’analyse du contenu des entretiens, 
quels sont les principaux éléments du modèle d’action qui ont favorisé ou entravé le 
déclenchement des mécanismes prévus dans le modèle de changement.  
Contexte. L’analyse des entretiens permet de constater que le manque de temps, qui 
peut être expliqué au moins partiellement par le contexte de compressions dans le milieu de 
l’éducation, a affecté la mise en œuvre du RAC dans les écoles participantes. Plus 
spécifiquement, plusieurs directions ont mentionné qu’elles auraient souhaité offrir plus de 
libération aux enseignants de leur école pour favoriser le développement d’une culture de 
collaboration et d’intégration des CIR, mais que les ressources manquaient pour ce faire. Par 
ailleurs, plusieurs participants ont mentionné que ce manque de temps a aussi entravé leur 
appropriation des outils et des ressources fournis par le projet de même que leur disponibilité 
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pour se consacrer à celui-ci ou collaborer avec leurs collègues de triade à la généralisation de 
leurs apprentissages dans l’école.  
Organisations associées. Toutefois, l’impact du manque de ressources a parfois été 
amoindri par l’implication de la commission scolaire dans le projet. Cette implication a 
permis au conseiller pédagogique de prioriser, dans sa tâche, les services offerts à l’école 
ciblée. Cela dit, ce type d’engagement de la part de la commission scolaire concernant la 
tâche du conseiller pédagogique impliqué n’était pas formellement prévu dans le modèle 
d’action et ce ne sont pas toutes les commissions scolaires qui l’ont mis en place.  
Processus de sélection des participants. L’implication des commissions scolaire 
dans le processus de sélection des participants a par ailleurs aussi parfois représenté un défi. 
En effet, il appert que bon nombre des informations transmises par le comité scientifique à ses 
interlocuteurs des commissions scolaires concernant le projet, ses objectifs et sa mise en 
œuvre ne se sont rendues que partiellement dans les écoles participantes. Ce faisant, plusieurs 
répondants ont indiqué que le critère de volontariat n’a pas toujours été pleinement respecté 
puisque certains ont vécu une pression pour s’engager dans le projet. De plus, plusieurs ont 
affirmé que très peu d’information leur était parvenue concernant les objectifs et les modalités 
de fonctionnement du projet de même que ce qui était attendu d’eux dans la mise en œuvre de 
celui-ci. Ainsi, ils ont mis un certain temps, au début du projet, pour cerner ces éléments. Cela 
a affecté leur capacité initiale à comprendre la pertinence du projet, à planifier et à structurer 
leur démarche individuelle et en triade.  
«Moi, la première rencontre, je naviguais vraiment à l'aveugle. Je me demandais 
qu'est-ce que c'était au juste, ce qu'il en était. Je n'avais pas été informée plus qu'il faut 
et je pense que [la direction] n'était pas plus au clair au départ.» -Conseillère 
pédagogique (École 1, Deuxième entretien) 
  
Protocole d’intervention. Un des éléments du protocole d’intervention, les rencontres 
en communauté de pratique, a contribué à réduire l’effet du déficit dans la compréhension 
initiale du projet. En effet, plusieurs participants ont expliqué que les rencontres en 
communauté de pratique, et plus spécifiquement les périodes d’échange et de partage entre les 
participants prévues au début de chacune de ces rencontres, ont contribué à éclaircir les zones 
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d’ombre concernant les objectifs et les modalités de mise en œuvre du projet. D’autres 
influences bénéfiques de ces périodes de partage et d’échange ont été soulignées par les 
participants. Notamment, ces périodes représentaient une forme de motivation à l’action dans 
leur école puisque cela les engageait à une certaine reddition de compte.  
« Je trouvais qu’on avait un peu de tout : j’allais chercher des connaissances, 
j’échangeais avec les gens, je ramenais ça dans mon milieu et j’essayais d’actualiser 
cela. Je trouve que l’équilibre de ces allers-retours-là, c’est très intéressant. Beaucoup 
plus que si j’avais eu juste des connaissances pis je repars de là avec plein d’affaires, je 
ne suis pas sûre que j’aurais trouvé ça aussi pertinent. Là, je trouvais que c’était 
concret : on ramenait toujours des expériences du milieu. Je pense que le petit temps 
qu’on prenait en début de rencontres pour faire un genre de survol des milieux, c’est 
intéressant parce que ça nous obligeait aussi à avoir une certaine rigueur, un certain 
engagement dans ce chantier-là. »    – Direction d’école (École 7, Troisième entretien) 
Toutefois, selon plusieurs, ces périodes en début de rencontre auraient pu être plus 
circonscrites, par exemple en déterminant à l’avance les thèmes à aborder lors de la prochaine 
rencontre.  
Par ailleurs, le manque de temps accordé, lors des rencontres en communauté de pratique, à 
l’appropriation du RAC, de la démarche et des outils qui l’accompagnent apparaît aussi 
comme une faiblesse du protocole d’intervention. De plus, la durée d’un an du projet limite en 
elle-même les attentes pouvant être formulées à ce propos. Des participants indiquent qu’il 
n’est pas réaliste d’espérer qu’en un an, tous s’approprient une nouvelle compréhension de 
leur rôle, une démarche et des ressources favorisant l’utilisation des CIR et qu’ils généralisent 
cela à l’ensemble de leur pratique.  
D’un autre côté, plusieurs ont souligné l’influence positive des rencontres de la communauté 
de pratique sur la perception des participants quant à leur collaboration en triade (compétence 
collective). En effet, ils ont souligné la pertinence de présenter l’ensemble des contenus de ces 
rencontres à tous les participants plutôt que de favoriser une approche par profession. Selon 
eux, cela a contribué à favoriser le développement de la compétence collective en leur 
permettant de développer une compréhension commune du projet, de mieux comprendre les 
rôles de chacun et leurs défis et contraintes respectives.  
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Cela dit, au niveau de la capacité des triades à généraliser leurs apprentissages en matière de 
compétence collective, un des éléments du protocole d’intervention, le document du RAC, 
présentait des limites. Selon les participants, le RAC ne fournissait pas suffisamment 
d’indications claires et explicites sur la manière dont cette collaboration doit être planifiée et 
mise en œuvre. De plus, tel que mentionné précédemment, le RAC présente une autre lacune, 
cette fois en ce qui concerne l’amélioration des compétences individuelles des enseignants. 
Selon les participants il n’est pas clair si les deux domaines de compétences à développer par 
les enseignants qui sont explicités dans le RAC concernent spécifiquement les enseignants 
impliqués dans le projet comme membre de la triade ou si elles concernent l’ensemble des 
enseignants du milieu. 
« Je me disais, ces fiches-là devraient servir à tous les enseignants éventuellement. La 
perception que j’avais c’est que pour les enseignants faisant partie du projet de 
référentiel, ce qui était écrit là c’était d’emblée pas mal comme ça. Il y a des petites 
choses que moi personnellement je me suis dit : "ah bon, ce point-là, je ne l’ai pas", 
mais la plupart des gens qui faisaient partie du projet c’est des gens qui avaient le 
goût d’être là alors pour eux, ça allait de soi. »  – Enseignant (École 4, Troisième 
entretien) 
Comme le fait valoir cette participante, une certaine incohérence semble s’être glissée dans le 
modèle d’action à ce niveau, faisant en sorte que le RAC ne semble pas fournir suffisamment 
de pistes d’action pour permettre à des enseignants déjà bien disposés à l’égard de l’utilisation 
des CIR, comme ceux sélectionnés pour participer au projet, d’améliorer leurs pratiques en la 
matière.  
 Public cible. Concernant le choix de cibler une triade dans chaque école plutôt que de 
prévoir la diffusion du RAC à l’ensemble des enseignants et du personnel des écoles, les 
participants étaient mitigés. Plusieurs estiment que la diffusion du RAC à l’ensemble des 
enseignants et du personnel pourrait être utile, que cela pourrait permettre aux enseignants de 
l’équipe-école de comprendre ce qui est attendu d’eux et les ressources qui sont à leur 
disposition en matière d’utilisation des CIR dans le cadre de leur développement  
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professionnel. Une diffusion élargie aurait aussi pu permettre de cadrer l’intervention des 
enseignants impliqués dans le projet auprès des autres enseignants de leur école.  
«J'ai hâte d'en parler [du RAC] à l'équipe-école, dans la commission scolaire, à 
d'autres conseillers pédagogiques des services éducatifs, aux dirigeants. Je pense que 
c'est vraiment quelque chose d'intéressant et de pertinent...Je vois le consensus qui se 
retire d'un travail comme ça, ça nous amène à réfléchir sur notre pratique. On 
demande beaucoup aux enseignants de réfléchir sur leur pratique, mais je pense que 
c'est à tous les niveaux que ça devrait se passer...travailler ensemble et développer la 
confiance. Au lieu de voir ce qu'on ne fait pas ou ce qu'on devrait faire, voyons plutôt 
ce qu'on fait chacun pour se nourrir les uns et les autres.» -Conseiller pédagogique 
(École 6, Deuxième entretien) 
Cela dit, il semble que cette diffusion élargie n’est envisageable qu’à trois conditions : 1) que 
l’équipe-école soit déjà relativement favorable à l’utilisation des CIR ; 2) qu’une bonne mise 
en contexte soit faite pour que les enseignants et les membres du personnel de l’école 
comprennent la pertinence et l’esprit du RAC ;  et 3) que celui-ci soit disponible dans une 
forme abrégée.  
 Personnes responsables de la mise en œuvre. Plusieurs participants ont mentionné 
que la qualité d’écoute des personnes responsables de la mise en œuvre, de même que leur 
réelle volonté de les alimenter et de les aider dans la mise en œuvre d’initiatives dans leur 
école, a représenté un grand facteur de motivation dans le projet. Selon eux, elles étaient 
faciles d’approche, accueillantes et disponibles. De plus, des participants ont mentionné 
qu’une belle complémentarité existait entre les expertises des personnes responsables du 
projet, rendant le contenu et les formats d’animation de l’année de mise en œuvre d’autant 
plus riches. Finalement, de manière plus marginale, les participants expliquent que ces 
personnes étaient réellement préoccupées par la valorisation des savoirs d’expérience des 
participants, permettant ainsi le développement d’un maillage chez les participants entre leurs 
connaissances d’expérience concernant l’utilisation des CIR et les nouvelles connaissances 
acquises pendant le projet. Toutefois, il a été souligné que la valorisation de leurs savoirs 
expérientiels avait parfois un coût : cela occasionnait des délais dans le développement des 
outils fourni dans le cadre du projet. Ces délais sont la conséquence adverse de la volonté des 
personnes responsables de la mise en œuvre du projet de tenir compte des besoins et des 
connaissances expérientielles des participants dans le développement de la démarche et des 
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outils. Dans cette perspective, les personnes responsables du projet ont pris le temps de 
consulter régulièrement les membres des triades participantes, mais ces consultations et les 
ajustements qu’elles engendraient ont occasionné des délais dans la remise des versions 
finales des documents aux membres des triades. Ces délais ont pu affecter le déploiement du 
modèle de changement. 
«Je trouve que c'est des outils fort intéressants, mais je les ai peu utilisé. Ils ont été 
construits pendant qu'on le vivait alors ces outils-là, je ne suis jamais arrivée à froid 
devant. Je ne suis jamais arrivée : "Ok, je vais mettre ça en place ou, ah, il existe déjà 
ça, allons voir". J'ai reçu la liste des modèles de comment trouver des articles sur les 
devoirs ou sur l'enseignement explicite, mais ça, moi je l'avais déjà faite ma 
recherche. Les outils ont été développés, pis c'est ça un peu un projet de recherche : 
ce que les acteurs du terrain t'amène te permet de créer quelque chose et c'est valider 
et retravailler. C'est dur pour moi de dire si ces outils-là m'ont été utile. Pour l'instant, 
non, parce qu'on créait la démarche, mais c'est ça un projet de recherche. Si jamais 
on réutilisait ça avec une nouvelle cohorte, ils auraient tout cuit et c'est correct. 
L'objectif ne serait plus de développer des outils qui peuvent soutenir les milieux de 
pratique dans l'instauration des connaissances issues de la recherche.» -Conseiller 
pédagogique (École 2, Troisième entretien) 
Discussion 
L’objectif de cette étude est de répondre au deux questions évaluatives suivantes : 1) La mise 
en œuvre du RAC a-t-elle déclenché les mécanismes de changement prévus dans son modèle 
théorique ?; 2) Quels sont les éléments de la théorie de l’action qui ont favorisé ou contraint le 
déclenchement de ces mécanismes ? 
En réponse à la première question, les résultats montrent que le déclenchement des 
mécanismes de changement est variable, notamment en fonction de la profession occupée 
(enseignant, conseiller pédagogique, direction d’école). En réponse à la deuxième question, il 
est intéressant de regarder les résultats à la lumière de la catégorisation proposée par Le 
Boterf (2008). Cet auteur indique que trois types de conditions favorables doivent être mis en 
place afin de favoriser réussite de la mise en œuvre d’un référentiel de compétences : 1) les 
conditions relatives au savoir; 2) les conditions relatives au pouvoir et 3) les conditions 
relatives au vouloir. Les conditions relatives au savoir sont celles qui influencent le 
développement des ressources propres à la compétence (Le Boterf, 2008). Celles-ci auraient 
été plus favorables si davantage d’activités d’appropriation de la démarche et des outils 
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avaient été prévues. Cela dit, le développement du savoir a été favorisé par l’exhaustivité et la 
flexibilité du RAC, les périodes d’échange lors des communautés de pratique et la 
disponibilité et l’ouverture des personnes responsables de la mise en œuvre du projet. Les 
conditions relatives au pouvoir sont les conditions qui permettent de pouvoir agir avec 
compétence (Le Boterf, 2008). En ce qui a trait à ces conditions, les résultats indiquent que le 
soutien offert par certaines commissions scolaires a favorisé le déclenchement des 
mécanismes de changement, mais que ce déclenchement a par ailleurs parfois été contraint 
par le manque de temps et de ressources dans le milieu de l’éducation. Finalement, les 
conditions liées au vouloir sont les conditions qui influencent la motivation à agir avec 
compétence (Le Boterf, 2008). En ce sens, les résultats indiquent que la motivation de 
certains participants a été affectée par certains manques de communcation dans le processus 
de sélection des participants. 
Par ailleurs, autant en ce qui a trait au déclenchement des mécanismes de changement 
(première question) qu’en ce qui a trait à l’influence des composantes du modèle d’action sur 
ce déclenchement, de grandes variabilités ont été observées d’un participant à un autre et 
d’une école participante à une autre. Ces variabilités sont cohérentes avec le constat de Durlak 
(2015) selon lequel il existe souvent des écarts importants entre la manière dont un 
programme est conceptualisé et la manière dont il s’opérationnalise sur le terrain. Cela dit, il 
importe d’être attentif à ces variabilités puisque de nombreux auteurs constatent que celles-ci 
peuvent avoir des conséquences sur les effets potentiels d’une intervention (Aarons, 
Sommerfeld, Hecht, Silovsky, & Chaffin, 2009; DuBois, Holloway, Valentine, & Cooper, 
2002; Durlak & DuPre, 2008; Smith, Scheider, Smith, & Ananiadou, 2004; Tobler, 1986; 
Wilson, Lipsey, & Derzon, 2003).  
Afin d’analyser les sources de telles variabilités et de les atténuer lorsque possible, Meyers, 
Durlak et Wandersman (2012) proposent un modèle, le Quality Implementation Framework 
(QIF). Ce modèle est composé de 14 étapes, regroupées en quatre phases, afin de favoriser 
une mise en œuvre de qualité d’une intervention. La première des quatre phases présentées 
par le QIF porte sur « Les considérations initiales envers le milieu ciblé ». Dans le cadre de 
cette phase, le QIF propose, notamment de conduire une évaluation des besoins et des 
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ressources disponibles, d’établir si des adaptations à l’intervention sont nécessaires pour 
qu’elle convienne mieux au milieu ciblé, et d’obtenir un engagement formel de la part des 
parties prenantes. En regard de cette phase, certains des résultats de la présente étude prennent 
tout leurs sens. En effet, les résultats indiquent que les membres des triades auraient pu 
bénéficier d’une meilleure compréhension de l’intervention dès le départ (ses objectifs, ses 
modalités). De plus, il pourrait être pertinent de se questionner sur les potentielles 
composantes et actions immuables de l’intervention : est-ce que certains acquis doivent 
absolument être généralisés par les participants dans leurs actions afin d’assurer des effets sur 
le niveau de compétence et éventuellement sur l’utilisation des CIR dans les écoles 
impliquées ? Selon Meyers et ses collaborateurs (2012) cette réflexion doit être menée par les 
personnes responsables de l’intervention afin de guider les adaptations et les variabilités dans 
la mise en œuvre.  
La seconde phase du QIF est « La création d’une structure d’implantation ». Cette seconde 
phase propose deux étapes : 1) créer une équipe d’implantation et 2) développer un plan de 
mise en œuvre. Ces étapes du QIF vont dans le sens des suggestions des participants à la 
présente étude qui indiquent que la généralisation des acquis des participants aurait pu être 
favorisée par une meilleure planification au sein des triades participantes. Par ailleurs, à ce 
propos, Le Boterf (2008) indique qu’afin de développer la compétence collective d’un 
ensemble d’intervenants, il est recommandé de leur proposer un outil de coopération 
spécifiant les contributions attendues de chacun et les coopérations-clés à assurer dans la 
démarche de collaboration.  
La troisième phase du QIF est « La continuité dans la structure une fois l’implantation 
débutée ». Cette phase comprend trois étapes : 1) fournir une assistance continue aux 
participants à la mise en œuvre de l’intervention; 2) monitorer cette mise en œuvre en 
continu; et 3) mettre en place des mécanismes de rétroaction. En ce qui concerne cette phase, 
les résultats de la présente étude montre qu’une assistance continue aux triades participantes 
était prévue dans le modèle d’action grâce aux échanges lors des rencontres de la 
communauté de pratique. Les résultats montrent que ces échanges en communauté de pratique 
semblent avoir été aidants, bien qu’ils auraient pu être mieux circonscrits et plus structurés. 
En ce sens, les résultats de la présente étude sont cohérents avec les recommandations de Le 
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Boterf (2008) qui souligne qu’il est nécessaire de prévoir des moments d’échanges réflexifs, 
mais que ces périodes doivent être bien encadrées parce qu’elles ont tendance à dériver vers 
des échanges peu productifs.  
Finalement, la quatrième phase du QIF est l’ « Amélioration des itérations futures ». Cette 
phase inclut une seule étape : apprendre de l’expérience. Elle vise à répondre à la question 
suivante : Qu’est-ce qu’on peut apprendre sur la qualité de l’implantation suite à ce projet ? 
C’est dans le cadre de cette phase que la présente étude a été conçue et menée. En ce sens, 
Brassard (2015) valide aussi la pertinence de mener une évaluation de la mise en œuvre d’un 
référentiel puisqu’elle indique qu’à la suite de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un 
référentiel, il ne faut pas négliger le processus d’amélioration continue de l’outil et de la 
démarche. Dans cette perspective d’amélioration continue, la présente évaluation permet 
d’identifier des améliorations possibles à l’intervention en fonction des trois phases 
présentées précédemment.  
Ces améliorations possibles sont au nombre de quatre :  
1) s’assurer, avant le début de la mise en œuvre, que les participants comprennent bien 
les objectifs et les modalités de l’intervention en améliorant les communications lors du 
processus de sélection des participants et en établissant quelles sont les composantes 
immuables de l’intervention ;  
2) fournir un outil et de l’accompagnement aux triades participantes dans la planification 
de la généralisation de leurs actions dans leur école ;  
3) bonifier les mécanismes de monitorage et de rétroaction de la mise en œuvre;  
4) continuer d’évaluer et d’apprendre sur la mise en œuvre et les effets du RAC et des 
référentiels de compétences en général. Des suggestions en ce sens sont fournies à la 
section « Pistes de recherches et d’interventions futures » du présent article.  
Forces et limites de cette étude  
Cette étude est basée sur l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets 
fondée sur la théorie du programme tel que la décrit Chen (2015). Cet auteur recommande de 
mener ce type d’évaluation à l’aide d’une méthode mixte où les données qualitatives 
permettent de clarifier la théorie du programme et de mettre en lumière les facteurs qui 
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favorisent ou contraignent le déclenchement des mécanismes de changement et l’obtention 
des effets attendus, alors que les données quantitatives permettent de confirmer ou d’infirmer 
le déclenchement des mécanismes et l’obtention des effets. Cela dit, la présente étude étant, à 
la connaissances des auteurs, une première en matière d’évaluation de la mise en œuvre d’un 
référentiel de compétences visant à favoriser l’utilisation des CIR en éducation, il est apparu 
pertinent d’opter pour une méthodologie qualitative plus exploratoire de manière à ne pas 
contraindre les participants dans l’expression de leur point de vue concernant la mise en 
œuvre du RAC et les changements que celle-ci a déclenchés dans leurs perceptions et leurs 
pratiques. Quoi qu’il en soit, bien que se limitant à une méthodologie qualitative, la présente 
étude a été menée grâce à trois collectes de données différentes et auprès des trois catégories 
de professionnels participants, permettant ainsi la triangulation des outils et des sources de 
données (Patton, 1990). Cela étant dit, cette méthode n’a pas permis de circonscrire les 
facteurs d’influence propres à chaque profession ou à chaque école. En effet, l’analyse des 
contenus d’entrevue a d’abord été menée par école, sous la forme d’une étude de cas où 
chaque école représentait un cas. Cela dit, la tentative d’établir des points communs entre les 
écoles et entre les différentes professions ciblées a échoué puisque la variation entre les 
contextes était trop grande. Ce faisant, il est difficile d’établir une constante entre les 
professions, les éléments de contexte et le déclenchement des mécanismes de changement.  
C’est en établissant ce type de constante que l’évaluation aurait permis d’établir avec 
certitude que la mise en œuvre du RAC permet, par exemple de déclencher un mécanisme de 
changement donné, chez un type de professionnel donné dans un contexte donné. Puisque ce 
type de constante n’a pu être établi, les résultats de la présente évaluation se limitent à décrire 
les variances en fonction des éléments du contexte et en fonction des professions ciblées, 
indépendamment les unes des autres. Cette limite pourrait s’expliquer par le processus de 
sélection des écoles qui a été fait afin de permettre que le référentiel soit validé dans des 
contextes les plus différents possibles afin de nourrir le processus d’amélioration continue de 
l’outil.  
Par ailleurs, l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets fondée sur la 
théorie du programme (Chen, 2015) suggère d’évaluer l’ensemble des liens présents dans la 
théorie du programme. La présente étude se limite à l’évaluation d’un seul lien, celui entre le 
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modèle d’action et le déclenchement des mécanismes de changement, en posant deux 
questions : 1) Est-ce que la mise en œuvre du modèle d’action permet le déclenchement des 
mécanismes de changements prévus dans le modèle théorique ? et 2) Quelles sont les 
composantes du modèle d’action qui favorisent ou contraignent ce déclenchement ? Ainsi, la 
présente étude ne permet pas d’établir les effets du déclenchement des mécanismes sur les 
composantes subséquentes de la théorie du programme. Par le fait même, deux questions 
principales demeurent : 1) Est-ce que le déclenchement des mécanismes de changement 
permet l’amélioration des compétences individuelles et collectives des triades dans le 
processus d’utilisation des CIR ? ; 2) Est-ce que l’amélioration des compétences dans les 
triades mène à une augmentation de l’utilisation des CIR dans les écoles de ces triades ? 
Par ailleurs, il importe de souligner que l’équipe d’évaluation a été étroitement impliquée 
dans le projet de mise œuvre du RAC. Cela est à la fois une force et une limite de la présente 
étude. Cette implication a possiblement permis aux participants de mieux comprendre la 
pertinence de l’évaluation, favorisant ainsi l’obtention d’un très bon taux de réponse au 
deuxième et au troisième entretien. Cela dit, la proximité entre les membres de l’équipe 
d’évaluation, les responsables du programme et les participants a pu créer un biais dans le 
processus d’évaluation.  
Pistes de recherche et d’interventions futures 
En vertu des éléments de discussions et des limites présentés dans les sections précédentes, il 
appert que les conclusions de cette étude exigent que d’autres études se penchent sur les 
processus et les effets de la mise en œuvre du RAC.  
Notamment, ces conclusions indiquent qu’il serait pertinent, dans le futur, d’approfondir les 
causes et les effets des variabilités constatées dans le déclenchement des mécanismes de 
changement. Cela pourrait permettre de mieux cibler les adaptations nécessaires à la mise en 
œuvre du RAC en fonction des types de professionnel ou du contexte propre à chaque école. 
De plus, cela pourrait permettre de mieux comprendre quels sont les éléments du RAC et de 
sa mise en œuvre qui sont des conditions sine qua non au déclenchement des mécanismes et à 
l’obtention des effets prévus.  
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En identifiant avec davantage de certitude les adaptations possibles au RAC et à sa mise en 
œuvre en fonction des contextes des écoles et des professionnels ciblés, et en établissant 
clairement les éléments qui sont le cœur de l’intervention et qui ne peuvent être modifiés, les 
personnes responsables d’une future itération de cette intervention seront davantage en 
mesure d’accompagner les personnes et les écoles ciblées dans la mise en œuvre.  
De plus, d’autres études devront être menées afin d’établir si le déclenchement des 
mécanismes de changement qui s’opère lors de la mise en œuvre du RAC porte fruit au 
niveau de l’amélioration des compétences des triades et au niveau de l’utilisation des CIR 
dans les écoles de ces triades.  
Conclusion 
Selon Chen (2015), une évaluation intégrative des processus et des effets permet de mettre en 
lumière les effets produits par une intervention et comment ceux-ci sont produits, éclairant 
ainsi les parties prenantes dans leurs prises de décisions concernant cette intervention. Bien 
que l’information fournie ici n’est que partielle puisque cette étude ne s’intéresse qu’à 
l’influence de la mise en œuvre de l’intervention sur le déclenchement des mécanismes de 
changement et non pas sur l’obtention des effets attendus, elle est néanmoins précieuse. Les 
résultats permettent de formuler des recommandations pour une mise en œuvre prochaine de 
l’intervention. D’ailleurs, le CTREQ et l’Équipe RENARD ont déjà appliqué plusieurs de ces 
recommandations afin de produire une version finale du Référentiel d’agir compétent à 
l’intégration des connaissances favorables à la réussite éducative des jeunes du Québec et 
des outils qui l’accompagnent. De plus, les résultats de la présente étude contribuent à 
l’avancée des connaissances en matière de mise en œuvre d’un référentiel de compétences 
puisque, à ce jour, peu de connaissances sont disponibles concernant la perception des 
référentiels de compétences par les individus ciblés et les changements que ces derniers 
attribuent à leur mise en œuvre (Caldwell, 2008; Heinsman et al., 2008; Redmond, 2013). 
Dans cette perspective, la présente étude est un premier pas vers une meilleure compréhension 
des processus de mise en œuvre d’un référentiel de compétences et des changements qui 
peuvent être initiés par cette mise en œuvre.  
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 Discussion générale 
Cette thèse visait trois objectifs : 1) décrire la démarche utilisée pour développer le 
Référentiel d’agir compétent à l’intégration de connaissances favorables à la réussite 
éducative des jeunes du Québec (RAC) et en analyser les forces et les faiblesses à la lumière 
des écrits scientifiques pertinents; 2) expliciter la théorie du programme de mise en œuvre du 
RAC (les effets attendus du projet, les mécanismes par lesquels ces effets devraient être 
obtenus de même que les activités et les ressources utilisées pour déclencher ces mécanismes) 
et en analyser la pertinence en lien avec les écrits scientifiques et 3) valider empiriquement 
deux composantes de la théorie du programme de mise en œuvre du RAC grâce à une 
évaluation répondant aux deux questions suivantes : 1) les mécanismes de changement prévus 
dans la théorie de programme sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC et 2) quels 
sont les facteurs qui favorisent ou contraignent le déclenchement de ces mécanismes?  
Le premier article de la thèse répond au premier objectif. Il montre que la démarche 
d’élaboration du RAC, basée sur diverses sources d’informations et méthodes de collectes de 
données, respecte la plupart des recommandations en matière de bonnes pratiques concernant 
l’élaboration de référentiel de compétences. Cela dit, cet article met en lumière le fait que, 
malgré les recommandations scientifiques en ce sens, la démarche n’a pas mené à 
l’établissement de seuils de compétences attendus ou d’indicateurs permettant d’évaluer 
l’atteinte de ces seuils. Néanmoins, ce premier article permet de conclure que la démarche de 
développement du RAC peut être considérée comme une source d’inspiration en matière 
d’élaboration de référentiel de compétences.  
Le deuxième article de la thèse répond au deuxième objectif qui visait à expliciter la théorie 
du programme et à en analyser la pertinence. Cet article décrit les différentes activités et 
ressources ainsi que les processus liés à la mise en œuvre du RAC. L’analyse effectuée à la 
lumière des écrits scientifiques indique que ces activités, ressources et processus devraient, 
théoriquement, déclencher les trois mécanismes de changement prévus, soit :  1) influencer 
les perceptions des participants quant à leurs rôles dans le processus menant à l’utilisation des 
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CIR; 2) augmenter les ressources des participants en matière d’utilisation des CIR et 3) 
assurer la généralisation des apprentissages en les mobilisant dans des actions auprès des 
membres du personnel des écoles impliquées. Cette analyse indique aussi qu’au plan 
théorique tout porte à croire que le déclenchement de ces trois mécanismes devrait mener à 
l’amélioration des compétences individuelles et collectives des participants en matière de 
transfert des connaissances. Cela dit, en ce qui concerne les hypothèses liant le déclenchement 
du deuxième et du troisième mécanismes (l’augmentation des ressources des participants et la 
généralisation de leurs acquis) à l’amélioration des compétences individuelles et collectives, 
bien que les écrits scientifiques fournissent des appuis théoriques, les appuis empiriques sont 
manquants. Il en va de même des hypothèses liant les activités, ressources et processus du 
projet à l’augmentation des ressources des participants et la généralisation de leurs acquis.   
Par ailleurs, cet article met également en lumière les perceptions des personnes responsables 
de la mise en œuvre du RAC en ce qui a trait aux forces et faiblesses des activités, ressources 
et processus prévus dans la théorie du programme. Cela permet d’établir des hypothèses 
concernant ce qui pourrait favoriser ou entraver le déclenchement des mécanismes de 
changement et l’obtention des effets attendus du projet. En ce sens, le second article de la 
thèse propose, sur la base des écrits scientifiques et d’une réflexion critique des personnes 
responsables de la mise en œuvre du projet : 1) qu’il pourrait être pertinent de revoir le 
processus de sélection des participants afin de s’assurer que ces derniers sont volontaires et 
qu’ils comprennent bien les objectifs et la pertinence du projet; 2) que l’inclusion d’une 
communauté de pratique parmi les activités du projet est un choix judicieux, mais qu’il 
pourrait être nécessaire, dans le cadre de celle-ci, de trouver un meilleur équilibre entre les 
moments d’échange et les moments d’ateliers et de mise en pratique de la démarche et des 
outils; 3) que la mise en œuvre des mêmes activités pour l’ensemble des professionnels ciblés 
pourrait nuire à l’atteinte des objectifs du projet puisque ces objectifs ne sont pas toujours les 
mêmes pour les trois types de professionnels impliqués et 4) qu’il pourrait être nécessaire 
d’inclure au projet davantage d’activités impliquant les membres du personnel des écoles 
ciblées afin d’influencer leur niveau d’ouverture et de soutien au projet et à leurs collègues 
qui y participent à titre de membre d’une triade.  
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Finalement, le troisième article s’inscrit dans le cadre du dernier objectif de la thèse et répond 
à deux questions : 1) les mécanismes de changement prévus dans la théorie de programme 
sont-ils déclenchés par la mise en œuvre du RAC et 2) quels sont les facteurs qui favorisent 
ou contraignent le déclenchement de ces mécanismes ? En réponse à la première question, les 
résultats de l’évaluation présentés dans cet article permettent de conclure que la mise en 
œuvre du RAC a, tel que prévu, influencé les perceptions des participants quant à leur rôle 
dans le processus menant à l’utilisation des CIR (premier mécanisme). Toutefois, les résultats 
montrent aussi qu’elle n’a permis qu’un déclenchement partiel des deux autres mécanismes de 
changement prévus, soit l’augmentation des ressources des participants et la généralisation de 
leurs acquis dans leur pratique. Une grande variabilité dans le déclenchement de ces 
mécanismes est observable d’un participant à un autre et d’un domaine de compétence à un 
autre.  
Afin de répondre à la seconde question, le troisième article dresse un portrait des activités, 
ressources et processus du projet qui ont eu le plus d’influence sur le déclenchement des 
mécanismes de changement. D’abord, les analyses montrent que, comme proposé dans le 
second article, un certain manque d’équilibre entre les périodes d’échanges et d’ateliers 
d’appropriation de la démarche et des outils semble avoir nui au déclenchement des 
mécanismes. Les résultats de ce troisième article permettent aussi de valider l’hypothèse du 
second article selon laquelle le processus de sélection des participants doit être revu afin 
d’assurer que ceux-ci sont volontaires et comprennent bien les objectifs et modalités du 
projet. Toujours en appui à une hypothèse formulée dans le second article, l’évaluation 
permet de constater que des activités de présentation du RAC aux membres du personnel des 
écoles impliqués auraient pu favoriser le déclenchement du mécanisme de généralisation des 
acquis dans la pratique. Les résultats du troisième article permettent de dire, par ailleurs, que 
le manque de temps pour l’appropriation des outils et de la démarche n’est pas seulement 
imputable aux activités, ressources et processus du projet, mais aussi au contexte actuel de 
compressions budgétaires dans le milieu de l’éducation québécois. De même, l’évaluation 
permet d’établir qu’il n’y a pas que les membres du personnel des écoles qui auraient pu 
bénéficier d’activités de sensibilisation au projet : les acteurs-clé des commissions scolaires 
impliquées auraient aussi pu être plus sensibilisés au projet de manière à le soutenir 
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davantage.  
Les sections suivantes de cette discussion générale présentent les implications théoriques et 
pratiques de ces résultats, de même que leurs forces et leurs limites en regard des principes en 
évaluation de stratégies de transfert de connaissances qu’énoncent Gervais, Marion, Dagenais, 
Chiocchio et Houlfort (2015). Des pistes de recherche et d’intervention pour le futur sont 
aussi présentées.  
Implications théoriques et pratiques de la thèse 
Cette section permet d’expliciter en quoi les résultats obtenus en lien avec les trois objectifs 
de la thèse contribuent à l’avancement des connaissances en ce qui a trait à l’élaboration et à 
la mise en œuvre des référentiels de compétences de même qu’aux mécanismes de 
changement que cette mise en œuvre génère. Elle vise aussi à présenter les implications 
pratiques de la présente thèse, c’est-à-dire en quoi cette dernière peut contribuer à 
l’avancement des pratiques d’amélioration des compétences pour l’utilisation des CIR en 
éducation. 
Avancement des connaissances sur l’élaboration des référentiels de compétences. 
Comme cela a été dit dans le chapitre d’introduction de la thèse, en 2000, Schippman et 
collaborateurs concluaient que la notion de référentiel de compétences et leur mise en 
pratique souffrent d’un manque de rigueur. Quelques années plus tard, après une revue des 
écrits scientifiques sur la question, Stevens (2012) indique que la définition du terme 
« compétence » semble s’être consolidée. Néanmoins, le second constat de Schippman et 
collaborateurs (2000) demeure : le processus d’élaboration des référentiels de compétences 
produit rarement des modèles valides et fidèles pouvant permettre d’établir un lien stable 
entre les compétences décrites et la performance des individus dans une activité donnée. 
Selon ces auteurs, l’élaboration de référentiels de compétences est un processus moins 
rigoureux que le processus d’analyse de poste plus traditionnellement utilisé puisque, 
contrairement à ce dernier, le processus d’élaboration des référentiels de compétences échoue 
fréquemment à déterminer clairement les tâches devant être effectuées. Pourtant, plusieurs 
études empiriques ont démontré que l’accord interjuge concernant l’importance relative d’une 
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compétence dans une activité ou un poste donné est plus grand lorsque des descripteurs plus 
précis, tels qu’une description de tâche, sont fournis (Butler & Harvey, 1988; Dierdorff & 
Wilson, 2003; Sanchez & Levine, 1989, 1994). De plus, la quantité d’information contenue 
dans un référentiel de compétences et devant être intégrée pour porter un jugement sur la 
compétence d’un individu est plus grande que celle devant être intégrée pour effectuer un 
jugement similaire sur la base de l’information contenue dans une analyse de poste (Lievens, 
Sanchez, & De Corte, 2004). Dans cette perspective,  la Society for Industrial and 
Organizational Psychologist (SIOP) a commandé, en 1997, une revue des différentes 
techniques d’analyse de poste et d’élaboration de référentiels de compétences de même que 
des forces et des limites de chacune de ces techniques (Schippmann et al., 2000). Sur la base 
de ces travaux, de conférences et d’ateliers de la SIOP sur la question et de constats 
expérientiels, Campion et collaborateurs (2011) ont identifié 20 bonnes pratiques en matière 
d’élaboration de référentiels de compétences afin de renforcer la rigueur méthodologique de 
ce processus.  
Le premier article de la présente thèse visait à présenter la démarche utilisée pour développer 
le RAC et à analyser les forces et les limites de cette démarche en fonction des bonnes 
pratiques proposées par Campion et collaborateurs (2011). Cet article conclut que la 
démarche de développement du RAC respecte la très grande majorité des bonnes pratiques 
proposées. Par ailleurs, la mise en lien des résultats de ce premier article de la thèse avec ceux 
du troisième, confirme que l’application de ces bonnes pratiques a permis le développement 
d’un référentiel de compétences valide aux yeux des participants. En effet, aussi bien lors des 
procédures de validation du RAC présentées dans le premier article que dans l’analyse des 
entretiens dont les résultats sont présentés dans le troisième article, les participants au projet 
d’élaboration et de mise en œuvre du RAC ont indiqué que ce référentiel correspond à la 
manière dont ils conçoivent leur rôle dans le processus de transfert des connaissances.  
Cependant, les résultats du troisième article de la présente thèse indiquent également une 
grande variabilité une fois venu le temps de généraliser les acquis par rapport aux 
compétences décrites dans le RAC. Ces résultats sont appuyés par les propos des participants 
qui ont affirmé, lors des entretiens, avoir apprécié la flexibilité du RAC qui leur permet de 
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choisir ou de prioriser, dans leur pratique, certaines compétences ou certaines actions à 
l’intérieur d’une compétence. Ces résultats vont dans le sens de ceux de Lievens, Sanchez, 
Bartram et Brown (2010) à savoir que les écarts dans les perceptions interjuges quant à 
l’importance relative d’une compétence ne seraient pas nécessairement imputables à un 
manque de rigueur méthodologique dans le processus d’élaboration d’un référentiel. En effet, 
ces auteurs ont démontré que les écarts dans le jugement de l’importance relative d’une 
compétence pour mener à bien une activité donnée s’expliquent notamment par les 
opportunités de remodèlement d’emploi (job crafting) dans cette activité. Le remodèlement 
d’emploi est défini par Wrzesniewski et Dutton (2001) comme étant les changements 
physiques ou cognitifs qu’un individu apporte aux tâches ou aux limites relationnelles qui 
définissent un emploi. Dans cette perspective, les écarts entre individus dans la vision et les 
actions posées en lien avec un emploi ou une activité ne seraient pas imputables à une erreur 
de mesure ou à un manque de  rigueur méthodologique dans le processus d’élaboration d’un 
référentiel (Baranowski & Anderson, 2005;  Sanchez & Levine, 2000). Ces écarts seraient 
plutôt expliqués notamment par la complexité et la nature de l’activité ou de l’emploi, de 
même que par le contexte dans lequel cette activité ou cet emploi sont effectués (Lievens et 
al., 2010).  
Par ailleurs, le RAC, dont il est question dans cette thèse, modélise les compétences liées au 
rôle d’agent de facilitation dans le processus menant à l’utilisation des CIR en éducation. Le 
rôle d’agent de facilitation est d’offrir un soutien continu, adapté aux besoins et contextes 
locaux, dans le processus menant à l’utilisation des CIR (Berta et al., 2015). Au moment 
même où l’équipe du RAC s’affairait à le développer, Awad (2015) constatait l’absence de 
modèle conceptuel ou empirique définissant les activités propres au rôle d’agent de 
facilitation dans le milieu de l’éducation. Les travaux de cette auteure ont permis d’élaborer le 
Knowledge Transfer Intervention Theory. Ce modèle est une représentation conceptuelle des 
activités de facilitation en éducation, basée sur la vision et la pratique de 16 agents de 
facilitation du milieu de l’éducation au Québec reconnus par leurs collègues pour la qualité de 
leurs pratiques. Il présente 32 activités menées par les agents, regroupées en six grandes 
composantes d’intervention. Ce modèle met l’emphase sur l’aspect dynamique du processus 
de facilitation en spécifiant que certaines activités peuvent être menées simultanément et que, 
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bien que certaines doivent généralement être menées de manière séquentielle, il peut être 
pertinent ou même nécessaire pour l’agent de facilitation de faire des allers-retours dans la 
séquence en fonction du contexte et des individus auprès de qui il intervient. Awad (2015) 
indique qu’il appartient à l’agent de facilitation d’être sensible aux caractéristiques de ce 
contexte et de ces individus et d’ajuster ces activités en conséquence.  
Ainsi, Awad (2015) présente un modèle développé empiriquement et de manière rigoureuse, 
mais souligne l’aspect flexible de celui-ci et la nécessité, dans la mise en œuvre de ce modèle 
par les agents de facilitation, de prendre en compte les spécificités des individus et du 
contexte dans lequel il travaille. En ce sens, les travaux d’Awad (2015) et les résultats de la 
présente thèse convergent et indiquent qu’il est possible de modéliser avec rigueur le rôle de 
l’agent de facilitation dans le processus menant à l’utilisation des CIR en éducation, mais que 
nonobstant cette rigueur méthodologique et la validité de ces modèles, il demeurera une part 
de variabilité dans la manière dont ce rôle est joué. Ainsi, comme le proposent Lievens, 
Sanchez, Bartram et Brown (2010), cette variabilité ne serait pas imputable à une erreur de 
mesure ou au manque de rigueur méthodologique dans le processus d’élaboration du modèle, 
mais plutôt à la nécessité, pour l’agent de facilitation, d’user de son jugement pour choisir et 
prioriser des actions en lien avec son rôle, en accord avec la théorie du remodèlement 
d’emploi.  
Avancement des connaissances sur la mise en œuvre et les mécanismes de 
changement des référentiels de compétences. En plus de contribuer à l’avancement des 
connaissances concernant le processus d’élaboration des référentiels de compétences, cette 
thèse vise à contribuer à l’avancement des connaissances sur la mise en œuvre et les 
mécanismes de changement de tels référentiels. En effet, au-delà de la qualité du contenu du 
référentiel, le succès d’un changement organisationnel basé sur un tel outil est influencé par 
de nombreux facteurs tels que la réceptivité des utilisateurs potentiels à celui-ci, les 
caractéristiques de l’organisation, les ressources disponibles pour la mise en œuvre du 
changement et la présence d’activité de soutien dans cette mise en œuvre (Soderquist et al., 
2010). Pourtant, les connaissances scientifiques sont rares en ce qui a trait aux perceptions et  
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à la réponse des individus ciblés par la mise en œuvre de référentiels de compétences 
(Redmond, 2013).  
Apport de la thèse concernant la mise en œuvre du RAC. Tel que mentionné 
précédemment, Soderquist et collaborateurs (2010) suggèrent qu’une bonne planification de 
la mise en œuvre d’un référentiel de compétences permet de favoriser la réceptivité et 
l’adhésion du public cible envers le référentiel. Dans cette perspective, l’article deux de cette 
thèse présente cette planification sous forme d’élaboration de la théorie de programme telle 
que définie par Chen (2015). Cet article permet une première incursion dans l’identification 
des facteurs qui pourraient influencer le processus de mise en œuvre du RAC et explicite les 
activités et les ressources propres à ce processus. Ce second article permet de formuler des 
hypothèses sur l’influence de ces facteurs, activités et ressources dans le cadre de la mise en 
œuvre du RAC, orientant ainsi la planification du projet, de même que l’évaluation de celui-
ci.  
Pour sa part, le troisième article de la thèse permet de conclure que les principaux facteurs 
d’influence dans la mise en œuvre du RAC sont : 1) un certain manque d’équilibre entre les 
périodes d’échange et les ateliers d’appropriation de la démarche et des outils; 2) certaines 
faiblesses dans le processus de sélection des participants; 3) une faiblesse dans la 
sensibilisation au projet des membres du personnel des écoles et des instances supérieures et 
4) un manque de temps pour l’appropriation des outils et de la démarche.  
Apport de la thèse concernant les mécanismes de changement du RAC. Le second 
article de la thèse explicite aussi les effets attendus du projet de mise en œuvre du RAC, de 
même que les mécanismes de changement que le projet entend déclencher pour obtenir ces 
effets. Rappelons que cet article indique que pour obtenir deux des effets attendus qui sont 
d’améliorer les compétences individuelles et collectives des participants dans leur rôle 
d’agent de facilitation en transfert des CIR, le projet de mise en œuvre du RAC s’appuie sur 
une logique d’influence plutôt que sur une logique normative. En effet, la théorie du 
programme présenté dans cet article révèle que les mécanismes de changement sur lesquels le 
projet mise pour obtenir ses effets sont : 1) influencer les perceptions des participants quant à 
leur rôle dans le processus menant à l’utilisation des CIR; 2) augmenter les ressources des 
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participants en matière d’utilisation des CIR et 3) assurer la généralisation des apprentissages 
en les mobilisant dans des actions auprès des membres du personnel des écoles impliquées. 
L’influence est une des deux logiques d’intervention possibles lors de la mise en œuvre d’un 
référentiel de compétences. En effet, selon Figari (1994), le mot référentiel renvoi à deux 
significations différentes : il peut être compris soit 1) comme un système de références fixé, 
prescriptif et normatif ou 2) comme un repère, une indication pouvant guider l’action ou non. 
Dans cette perspective, la mise en œuvre d’un référentiel de compétences peut, pour obtenir 
les effets attendus, miser sur deux logiques différentes : 1) influencer les individus ciblés en 
augmentant la transparence quant aux attentes concernant un rôle, un emploi ou une activité 
donnée ou 2) imposer un cadre de référence concernant un rôle, une activité ou un emploi 
donné en structurant l’ensemble du processus de ressources humaines autour de ce cadre : 
l’embauche, la formation, les promotions, etc. (Becker & Huselid, 1999; Campion et al., 
2011). 
Pour sa part, le troisième article de la thèse montre les forces et les limites inhérentes à cette 
logique d’influence. En effet, tel que mentionné précédemment, les résultats de cet article 
indiquent que les mécanismes de changement prévus dans le projet de mise en œuvre du 
RAC, c’est-à-dire les changements de perception des participants, l’augmentation de leurs 
ressources et la généralisation de leurs acquis dans la pratique, n’ont été déclenchés qu’en 
partie. Ainsi, ces mécanismes ont été activés davantage chez certains participants que chez 
d’autres en fonction, notamment, de leur appartenance professionnelle. 
Liens avec les connaissances actuelles sur la mise en œuvre et les mécanismes de 
changement des référentiels de compétences. Plusieurs auteurs affirment que bien que les 
référentiels de compétences puissent atteindre un certain nombre de leurs objectifs en misant 
sur une logique d’influence, de  plus grands bénéfices se font sentir lorsque leur mise en 
œuvre s'appuie sur une logique de normalisation ou de prescription, c’est-à-dire qui vise une 
uniformisation des processus de ressources humaines en regard des compétences décrites dans 
le référentiel (Iles, 1993; Lawler, 1994; Lee, Park, & Yang, 2010; Lucia & Lepsinger, 1999; 
Schippmann et al., 2000). Ainsi, lorsque mis en œuvre dans une telle perspective, un 
référentiel de compétences fournit un cadre cohérent et des liens clairs entre les différentes 
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composantes de la gestion des ressources humaines telles que l’embauche, les promotions, la 
formation continue et l’évaluation de la performance, il diminue par le fait même les 
incohérences entre ces différentes composantes d’un même processus (Stevens, 2012). Les 
résultats de la présente thèse concernant la mise en œuvre et les mécanismes de changement 
du RAC portent à croire qu’effectivement, de plus grands bénéfices auraient pu être obtenus 
si le projet avait davantage misé sur une logique normative, en complémentarité avec la 
logique d’influence prévue. En effet, un certain nombre des facteurs ayant entravé le 
déclenchement des mécanismes de changement du projet sont imputables à un manque de 
cohérence entre la modélisation du rôle d’agent de facilitation proposé par le RAC et les 
ressources mises à la disposition des participants dans leur milieu. Il est permis de croire 
qu’en misant davantage sur une logique de prescription dans laquelle, par exemple, les écoles 
et les commissions scolaires impliquées dans le projet se seraient engagées à revoir un certain 
nombre de leurs processus de ressources humaines en cohérence avec le référentiel, de plus 
grands bénéfices auraient pu être atteints. Cela dit, la révision de processus de ressources 
humaines tels que les critères d’embauche ou de promotion dépasse largement la mission et le 
champ d’action des organisations responsables de la mise en œuvre de ce projet, soit le 
CTREQ et l’Équipe RENARD.  
Par ailleurs, la mise en œuvre d’un référentiel de compétences dans une perspective normative 
ou prescriptive soulève de grands enjeux. Notamment, Sackett et Laczo (2003) de même que 
Singh (2008) soulignent qu’il peut être difficile de faire reconnaître, au plan juridique, la 
nécessité d’une compétence donnée afin de justifier l’embauche ou la promotion d’un 
individu dans un emploi ou pour un rôle donné. Outre l’aspect juridique de cet enjeu, celui-ci 
peut aussi se poser sous la forme cognitive. En ce sens, les théories de l’appropriation 
cognitive du feedback indiquent que, pour qu’un individu agisse en vertu d’une orientation ou 
d’une norme donnée, il doit considérer cette orientation ou cette norme comme valide (Ilgen, 
Fisher, & Taylor, 1979; Ripon, 1998). Considérant cela, plusieurs auteurs indiquent que pour 
mettre en œuvre un référentiel de compétences dans une perspective normative ou 
prescriptive, il faut s’assurer que la rigueur méthodologique de son processus de 
développement lui confère une grande validité (Campion et al., 2011; Rodriguez, Patel, 
Bright, Gregory, & Gowing, 2002; Sackett & Laczo, 2003). Pourtant, les travaux de Lievens 
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(2010) présentés précédemment indiquent que même lorsqu’un référentiel de compétences est 
issu d’un processus méthodologique rigoureux, l’accord interjuge sur l’importance des 
compétences incluses dans celui-ci peut demeurer relativement faible et cela particulièrement 
en ce qui concerne des emplois, des rôles ou des activités propices au remodèlement 
d’emploi. 
Ainsi, cet enjeu juridique et cet enjeu cognitif doivent être considérés avant de décider de 
miser sur une logique prescriptive dans la mise en œuvre d’un référentiel de compétences. 
Considérant ceux-ci et les limites inhérentes à la mission des organisations responsables de la 
mise en œuvre du projet (le CTREQ et l’Équipe RENARD), il semble logique que les 
mécanismes de changement ciblés par le RAC soient de l’ordre de l’influence plutôt que de la 
prescription. De plus, sachant que les écrits scientifiques concernant le rôle d’agent de 
facilitation en transfert des CIR indiquent qu’il est nécessaire de s’adapter aux individus et 
aux contextes ciblés, il semble qu’une logique d’influence soit plus appropriée qu’une logique 
prescriptive pour orienter les actions des agents de facilitation.  Éventuellement, davantage de 
recherche sur les actions à mener dans le cadre de ce rôle en fonction des utilisateurs et des 
contextes pourrait permettre de considérer une mise en œuvre basée sur une logique 
d’influence, mais qui intégrerait néanmoins une démarche d’harmonisation des ressources 
humaines. C’est ce que propose Le Boterf (2008) dans son modèle de gestion par influence 
indirecte. Il y propose non pas d’agir par injonction ou prescription, mais plutôt d’harmoniser 
les politiques de ressources humaines (recrutement, formation, mobilité, appréciation, 
rémunération, organisation du travail) afin de favoriser un climat favorable au développement 
des compétences. 
Implications pratiques de la thèse. À la suite de l’élaboration de son modèle sur les 
activités de facilitation du transfert des CIR en éducation, Awad (2015) émet un certain 
nombre de recommandations, dont celle, pour le MEES, d’offrir de la formation et des 
opportunités de développement professionnel concernant le rôle de facilitateur, les activités et 
les habiletés que ce rôle implique et les éléments du contexte qui doivent être considérés pour 
jouer ce rôle adéquatement. Bien que les travaux de la présente thèse ont, en grande partie, été 
menés parallèlement aux travaux d’Awad (2015), le second article propose un modèle pour la 
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mise en œuvre de telles activités de formation et de développement professionnel en ce qui a 
trait au rôle de facilitateur dans l’utilisation des CIR en éducation. De plus, le troisième article 
de la thèse permet d’établir les forces et les limites du modèle proposé dans le second article 
et les améliorations possibles à ce modèle. 
Forces et limites de la thèse 
Il est complexe, en matière d’évaluation de stratégies de transfert de connaissances, de 
développer des méthodes et des instruments de recherche permettant d’aboutir à des 
interpérations valides  (Cherney, Head, Boreham, Povey, & Ferguson, 2013; Cooper, 2014; 
Dagenais et al., 2013; Harris et al., 2012; Visram, Goodall, & Stevens, 2014). Dans cette 
perspective, Gervais, Marion, Dagenais, Chiocchio et Houlfort (2015) proposent, à la suite 
d’une analyse des écrits scientifiques sur la question, cinq principes pouvant éclairer le choix 
de méthodes et d’instruments dans le cadre d’une évaluation en transfert de connaissances : 1) 
Quoi? Choisir et définir les concepts à évaluer; 2) Avec qui? Adapter les instruments à la 
population cible;   3) Quand? Planifier les collectes de données; 4) Pourquoi? Comprendre 
l’influence du contexte sur la mise en œuvre et les effets et 5) La collaboration dans le 
développement de la méthode et des instruments d’évaluation.  
Ce sont ces cinq principes qui guident la présente analyse des forces et des limites de cette 
thèse.  
Quoi ? Choisir et définir les concepts à évaluer. Lors de l’évaluation d’un projet de 
transfert de connaissances comme dans tout autre cadre de recherche, une des premières 
questions qui se posent et qui doit éclairer le choix de la méthode et de l’instrument qui seront 
utilisés est le «  quoi  » : que cherche-t-on à savoir ou à comprendre ? En évaluation de 
programme, les auteurs considèrent généralement qu’il y a deux grandes catégories de 
questions d’intérêt : celles qui portent sur la mise en œuvre et son processus et celles qui 
portent sur les mécanismes de changement et les effets (Chen, 2005, 2015; Donnelly, Letts, 
Klinger, & Shulha, 2014; Proctor et al., 2011; Registered Nurses Association of Ontario 
(RNAO), 2012; Ross, Goering, Jacobson, & Butterill, 2007; Straus et al., 2010). La présente 
thèse s’intéresse aux deux : elle vise à comprendre le processus d’élaboration et de mise en 
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œuvre du RAC, de même que le déclenchement de ses mécanismes de changement. Afin de 
mener de manière cohérente cette évaluation, la méthode utilisée dans cette thèse se basait sur 
l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets fondée sur la théorie du 
programme, telle que décrite par Chen (2015). L’utilisation de cette approche a permis, dans 
le cadre de cette thèse, de développer un corpus de connaissances variées en ce qui concerne 
les forces et les limites du processus d’élaboration du RAC, le développement de la théorie du 
programme de mise en œuvre du RAC de même que la validation de cette théorie et la mise 
en lumière des forces et des limites de cette dernière. L’utilisation d’une méthode ayant 
permis de documenter une très large part du processus d’élaboration, de mise en œuvre et des 
mécanismes de changement constitue une force de cette thèse.  
Cela dit, l’approche intégrative d’évaluation des processus et des effets, fondée sur la théorie 
du programme, propose d’évaluer l’ensemble des composantes de la théorie de programme et 
leurs liens (Chen, 2015). À ce niveau, la présente thèse comporte une limite : elle n’évalue 
pas les effets produits par le déclenchement des mécanismes de changement. 
Avec qui : adapter les instruments à la population cible. Selon Gervais et 
collaborateurs (2015), un second principe devant guider le choix de la méthode et des 
instruments d’évaluation est d’adapter ceux-ci à la population cible du projet évalué. Ils 
appuient cette recommandation en spécifiant que de tels projets peuvent être menés dans une 
grande variété de contextes (Cooper, 2014;  Dagenais et al., 2013; Levin, 2011; Mitton, 
Adair, McKenzie, Patten, & Perry, 2007; Moore, Redman, Haines, & Todds, 2011) et cibler 
des publics divers. Ils ajoutent que les tâches liées à l’utilisation des CIR dans la pratique 
peuvent aussi être très diversifiées (Cherney et al., 2013; Cooper, 2014; Davies, Nutley, & 
Walter, 2005; Lavis, McLeod, & Gidiner, 2003; Lyall, Bruce, Firn, Firn, & Joyce, 2004; Van 
Eerd et al., 2011). Ainsi, toujours selon ces auteurs, il importe que la méthode et les 
instruments utilisés soient appropriés afin de pouvoir bien cerner les enjeux de mise en œuvre, 
les mécanismes de changement et les effets propres à chaque population cible en fonction de 
son contexte, de ses caractéristiques et de ce qu’implique l’utilisation des CIR pour cette 
population.  
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C’est dans la volonté d’être sensible à de telles variations qu’une méthodologie qualitative 
basée principalement sur des entretiens semi-structurés a été utilisée dans le cadre de la 
présente thèse. Selon Poupart (1997), le recours aux entretiens, lorsque ceux-ci sont 
suffisamment souples pour laisser le participant aborder les sujets qu’il juge pertinents, 
favorise une exploration en profondeur des conditions et des structures de fonctionnement des 
individus et des phénomènes. À ce niveau, l’utilisation de grilles d’entretien semi-structuré se 
révèle comme une force du présent projet. Elles semblent avoir permis de couvrir l’ensemble 
des questions d’intérêt de l’évaluation, tout en permettant cette sensibilité aux variations entre 
les participants de différentes professions (enseignants, conseillers pédagogiques, directions 
d’école) et de différents milieux (sept écoles appartenant à sept commissions scolaires 
différentes).  
Quand ? Planifier les moments de collectes de données. La mise en œuvre de 
stratégies de transfert peut avoir des effets à différents moments (Davies et al., 2005; Levin, 
2011; Molas-Gallart & Tang, 2011; Registered Nurses Association of Ontario (RNAO), 2012) 
et une mauvaise planification des moments de collecte de données peut miner la validité des 
conclusions à ce propos (Squires et al., 2011; Van Eerd et al., 2011). C’est pourquoi Gervais 
et collaborateurs (2015) suggèrent de bien planifier les moments de collecte de données.  
Dans le cadre de la présente thèse, les collectes de données ont été multiples et menées à 
différents moments stratégiques de la mise en œuvre du projet. En effet, des entretiens ont été 
menés au début du projet, quelques mois après le début du projet, puis à la fin du projet. La 
triangulation des sources (enseignants, conseillers pédagogiques et direction d’école), des 
outils (trois grilles d’entretien différentes) et des temps de mesure est donc une force de ce 
projet (Denzin, 1978; Webb, Campbell, Schwartz, & Sechrest, 1966). Néanmoins, bien que 
des mesures des mécanismes de changement et des processus de mise en œuvre ont été prises 
à plusieurs moments et à l’aide de divers instruments, aucune mesure n’est prévue dans 
l’avenir afin de vérifier le maintien de la mise en œuvre et des acquis par les participants.  
Bien que ceci constitue une limite du projet mais pas de la thèse en soi, aucune conclusion 
n’est possible quant à la pérennité de la mise en œuvre ou des changements déclenchés par le 
projet.  
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Pourquoi ? Comprendre l’influence du contexte sur la mise en œuvre et les effets. 
La mise en œuvre, les mécanismes de changement et les effets d’un projet en transfert des 
connaissances sont influencés par le contexte dans lequel cette mise en œuvre a lieu 
(Bechhofer, Rayman-Bacchus, & Williams, 2001; Chen, 2005; Durlak & DuPre, 2008; Levin, 
2011). Dans cette perspective, selon Gervais et collaborateurs (2015), la validité des 
conclusions issues de l’utilisation d’un instrument ou d’une méthode d’évaluation dépend de 
la capacité de ceux-ci à documenter l’influence du contexte.  
Dans cette thèse, la méthode et les instruments utilisés ont été pensés à cette fin. Cela étant 
dit, la variance dans les contextes a été sous-estimée et, ce faisant, la profondeur des 
conclusions finales n’est pas celle qui était souhaitée. En effet, il aurait été pertinent que la 
présente thèse permette de comprendre en quoi les variations dans la culture organisationnelle 
des sept écoles impliquées, dans les caractéristiques individuelles et professionnelles des 
participants et dans la dynamique des triades ont influencé la mise en œuvre et les 
mécanismes de changement du projet. Malheureusement, il appert que ces variations étaient 
tellement nombreuses entre les vingt-quatre participants issus de sept écoles différentes qu’il 
n’a pas été possible de dresser un portrait clair de l’influence de chaque élément du contexte, 
de manière circonscrite. 
La collaboration dans le développement de la méthode et des instruments 
d’évaluation. Le dernier principe proposé par Gervais et collaborateurs (2015) afin de 
favoriser l’utilisation de méthodes et d’instruments menant à des inférences valides est de 
collaborer avec les diverses parties prenantes dans le choix et le développement de ces 
méthodes et instruments. Ils appuient cette recommandation sur les écrits scientifiques qui 
indiquent que ce type de collaboration permet de développer de meilleurs méthodes et 
instruments (Chen, 2005; Cooper, 2014; Molas-Gallart & Tang, 2011; Nutley, Walter, & 
Davies, 2009) en combinant l’expertise théorique et empirique du chercheur ou de 
l’évaluateur (Alvarez, Thiele, Mackay, Cordaba, & Tehelen, 2010; Chen, 2005; Donnelly et 
al., 2014; Lyall et al., 2004; Trochim, Marcus, Masse, Moser, & Weld, 2008) et la 
connaissance qu’ont les parties prenantes du projet, de ses objectifs et de son contexte 
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(Bechhofer et al., 2001; Chen, 2005; Donnelly et al., 2014; Durlak & DuPre, 2008).  
Dans le cadre de cette thèse, un grand souci a été accordé à la collaboration entre l’équipe de 
recherche menant l’évaluation et les parties prenantes du projet, plus particulièrement les 
personnes responsables, au CTREQ et dans l’Équipe RENARD, de la mise en œuvre du 
projet de même que les participants au projet. Cette collaboration est une grande force de cette 
thèse puisqu’elle a permis à son auteure de bien saisir le projet, ses effets attendus, son 
contexte et d’en tenir compte tout au long de l’évaluation. Cela a permis d’assurer la 
pertinence de l’évaluation aux yeux des parties prenantes. Il y a fort à parier que c’est cette 
pertinence perçue qui a permis, notamment, d’obtenir un très bon taux de réponse aux trois 
séries d’entretiens. Cela dit, cette collaboration représente aussi un risque de biais puisque 
l’auteure de cette thèse a été en contact privilégié avec les parties prenantes du projet tout au 
long de son parcours. Cela a pu influencer son analyse des données et les conclusions qui en 
sont issues.  
Pistes de recherches futures 
Il demeure, à ce jour, peu de connaissances concernant les approches, les activités et les 
structures que doit utiliser un agent de facilitation pour favoriser l’utilisation des CIR et il est 
établi que cela varie considérablement en fonction des contextes (Dogherty, Harrison, & 
Graham, 2010). Cette thèse présente comment le CTREQ et l’Équipe RENARD ont, en 
collaboration avec les parties prenantes concernées, développé un modèle définissant ce rôle 
dans le contexte de l’éducation au Québec. Cela dit, cette thèse permet de conclure que le 
contexte est complexe et qu’à l’intérieur de celui-ci, le rôle d’agent de facilitation peut être 
mis en œuvre différemment d’un professionnel à un autre et d’une école à une autre. Ce 
faisant, afin de rendre le modèle que propose le RAC plus sensible à ces variations dans les 
contextes et afin de pouvoir en accompagner la mise en œuvre de manière adaptée en fonction 
de ces contextes, il importe de développer une plus grande compréhension de l’influence de 
chaque élément du contexte, de manière circonscrite.   
Pour ce faire, une avenue intéressante pour d’éventuels projets de mise en œuvre du RAC 
serait d’adopter une approche d’évaluation réaliste.  Cette approche s’inscrit en 
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complémentarité de l’approche d’évaluation intégrative des processus et des effets utilisée 
dans la présente thèse. En effet, selon Chen (2015), l’approche d’évaluation intégrative vise à 
comprendre les mécanismes de changement et les effets produits par la mise en oeuvre d’une 
intervention en tenant compte de l’influence des différentes composantes de cette 
intervention. L’approche d’évaluation réaliste intègre certaines nuances supplémentaires, en 
cherchant à répondre à la question : « Comment, pour qui, pour quoi et dans quelles 
circonstances l’intervention fonctionne-t-elle ? » (Pawson & Tilley, 1997). La présente thèse a 
permis d’apporter des réponses partielles à cette question en établissant qu’il existe un certain 
nombre de nuances dans la mise en œuvre et les mécanismes de changement du RAC en 
fonction des participants et des milieux dans lesquels ils travaillent. Toutefois, il demeure 
nécessaire 1) de mieux circonscrire les caractéristiques des participants et celles des milieux 
qui ont une influence et 2) d’établir avec plus de précision les conséquences de cette 
influence. L’approche d’évaluation réaliste semble tout indiquée pour permettre d’avancer sur 
la base des connaissances développées dans le cadre de cette thèse. 
Conclusion générale 
En éducation comme dans d’autres domaines tels que la santé et les services sociaux, malgré 
un intérêt et des efforts de plus en plus grands envers l’utilisation des CIR, ces dernières 
demeurent trop peu utilisées dans les pratiques professionnelles (Bowen & Graham, 2013; 
Dagenais et al., 2010; Lysenko et al., 2014; Organisation for Economic Co-operation and 
Development, 2010). Pour favoriser l’utilisation des CIR en éducation, le CTREQ, en 
collaboration avec l’Équipe RENARD, a souhaité habiliter des acteurs du milieu de 
l’éducation à jouer un rôle d’agent de facilitation dans leur école. C’est à ces fins qu’ils ont 
développé, en étroite collaboration avec des acteurs du milieu de l’éducation, le RAC qui fait 
l’objet de la présente thèse. Le RAC définit le rôle des agents de facilitation du transfert des 
CIR en éducation. Sa mise en œuvre, dans le cadre d’un projet pilote, a impliqué vingt-quatre 
professionnels du milieu de l’éducation (enseignants, conseillers pédagogiques et directions 
d’école) dans sept écoles issues de sept commissions scolaires.  
La présente thèse visait à analyser la démarche d’élaboration du référentiel, à présenter et à 
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analyser la théorie de programme de la mise en œuvre du référentiel et finalement à 
déterminer les forces et les faiblesses de cette mise en œuvre et si celle-ci a mené au 
déclenchement des mécanismes de changement prévus dans la théorie du programme. En 
regard de ces objectifs, la thèse permet de conclure que la démarche participative 
d’élaboration du RAC respecte la plupart des bonnes pratiques en la matière et peut être 
considérée comme un exemple de démarche d’élaboration d’un référentiel de compétences. 
Elle permet aussi de mettre en lumière que, pour atteindre son objectif de favoriser 
l’utilisation des CIR en éducation, le projet de mise en œuvre du RAC prévoit des 
mécanismes de changement visant à influencer les perceptions des participants et leurs 
ressources en matière d’utilisation des CIR et à leur permettre de généraliser ces acquis dans 
leurs pratiques. La thèse présente aussi l’ensemble des activités, processus et ressources mis 
en œuvre dans le cadre du projet pour déclencher ces mécanismes de changement. De même, 
elle permet d’établir que des appuis théoriques existent pour affirmer que la mise en œuvre du 
projet peut mener au déclenchement des mécanismes de changement prévus, mais que les 
appuis empiriques sont peu nombreux. Finalement, la thèse permet d’établir empiriquement 
que la mise en œuvre du projet a mené à un déclenchement partiel des mécanismes de 
changement prévus et que de grandes variabilités dans ce déclenchement sont observables en 
fonction des rôles professionnels des participants et des caractéristiques du milieu dans lequel 
ils travaillent. Elle identifie aussi les composantes du projet qui ont facilité ou entravé le 
déclenchement des mécanismes de changement, soulignant notamment la nécessité 1) de 
prévoir plus de temps pour l'appropriation de la démarche et des outils; 2) de revoir le 
processus de sélection des participants afin d’assurer que ceux-ci sont volontaires et 
comprennent bien les objectifs et les modalités du projet ; 3) d’intégrer des activités de 
présentation du RAC aux membres du personnel des écoles et des commissions scolaires 
impliqués.  
En se basant sur l’approche intégrative  d’évaluation des processus et des effets fondée sur la 
théorie du programme (Chen, 2015), la présente thèse documente de manière cohérente à la 
fois le processus d’élaboration et de mise en œuvre du RAC, les mécanismes de changement 
et les composantes de la mise en œuvre qui ont favorisé ou entravé le déclenchement de ces 
mécanismes. De plus, l’utilisation d’une méthodologie qualitative basée sur trois séries 
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d’entretiens a permis de couvrir de manière systématique certains enjeux, tout en demeurant 
sensible au contexte des participants. Ces trois séries d’entretiens, menées à des temps 
différents de la mise en œuvre du projet, ont aussi permis de considérer l’évolution des 
perceptions des participants dans les conclusions de la thèse. Aussi, la grande collaboration 
entre l’équipe de mise en oeuvre du projet, les participants et l’auteure de la thèse lui a permis 
de bien cerner les enjeux du projet, ses effets attendus et son contexte et d’en tenir compte 
dans les conclusions de la thèse.  
En considération des résultats de la présente thèse, mais aussi de ses limites, il est suggéré que 
de futures études soient menées sur la mise en œuvre, les mécanismes de changements et les 
effets du RAC. Ces études pourraient permettre de valider les conclusions de la présente thèse 
ou de les complémenter. Un complément d’information serait pertinent notamment en ce qui 
concerne : 1) la validité empirique des liens entre les mécanismes de changement et les effets 
de la mise en œuvre du RAC ; 2) l’influence circonscrite des éléments du contexte et des 
caractéristiques des participants sur le déclenchement mécanismes de changement et les effets 
de la mise en œuvre du RAC et 3) la pérennité de la mise en œuvre, des mécanismes de 
changements déclenchés et des effets du RAC.  
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